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Les droites progressent au Parlement européen 
Le "oui,, massif 
de l'Autriche 

Deux Autrichiens sur trois Ont• 
dit COUÎI à l'Europe. Panni les 
surprises - bonnes et mau• 
vaises - de ce dimanche élec
toral, cane-là est de taille. Le 
même jour les Suisses, sous 
couvert d'une « neutralit6 » qui 
fait de ~us en plus figure de 
faux pretexte et d'archaïsme, 
refusaient à leurs gouvemants la 
possibilité de mettre au service 
de rONU quelques cen1aines de 
«casques bleus». 

Le résultat du référendum 
autrichien, par contraste, n'en 
est que plus spectaculaire. Il 
dément bien des idées reçues, à 
commencer par celle qui englo
bait toute l'Europe alpine dans 
te même reproche de provincia• 
Osme et de repli jaloux sur une 
prospérité tranquille, volontaire• 
ment ignorante des affaires du 
monde. L'Autriche a payé très 
cher, il y a quelques années, le 
fait d'avoir fait bloc, par orgueil 
national, derrière un président, 

. Kurt Waldheim, que le monde 
avait mis à l'index. Un trait est 
aujourd'hui tiré sur cet épisode. 
Qui plus est, Jôrg Haider, 

. l'homme qui incarne, dans les 
nouvelles générations de diri· 
geants politiques, le nations• 
liame an~euro~en et xéno· 
phobe, a essuyé, y compris dans 
son fief de Carinthie, une cui• 
sante défaite. 

L'IMPACT de ce référendum 
dépasse de loin les frontières de 
l'Autriche. En premier lleu•parce 
qu'il donne le coup d'envoi à 
d'autres consultations de même 
nature, à l'automne, dâns le 
nord de l'Europe où ce résultat 
ne sera sans doute pas! sans 
écho. La métamorphose de 
l'Union européenne est ainsi 
engagée. Les Douze deldendront 
seize au 1 .. janvier 1995 si la 
Finlande, la Suède et la réti· 
cente Norvège suivent l'exemple 
autrichien. Mais la principale 
mutation n'est pas dans cet 
élargissement à ces pav,s déjà 
très bien intégrés à l'Europe par 
leur degré de développement et 
par le traité créant l'Espaçe éco• 
nomique européen (EE~l·grâce 
auquel ils sont de fait dans le 
« grand marché ». 

Avec l'adhésion de l'Autriche, 
frontalière de la Hongde, de la 
République tchèque et de la Slo· 
vaquie, se profile pour fUnionl 
une autre vague d'élargisse• 
ments qui représentera un saut 
qualitatif autrement considéra• 
hie : plus problématique écono· 
miquement, p1us périlleux pour 
les mécanismes sophlstiqués 
des politiques communautaires, 
plus lourd de conséquences du 
point de vue de l'organisation 
générale du continent et de sa 
sécurité en particulier. 1;.a rup
ture de fait de l'Autriche avec le 
statut de neutralité qu'elle avait 
hérité de la guerre frôidé n'est 
sans doute pas, de ce pqint de 
we, le virage le plus difficile à 
«négocier» avec Moscou. 

Cer élan que les Autrichiens 
viennent soudain d'insuffler à 
l'Union contraste en tout cas 
sfnguliàrement avec t'impr~ssion 
d'incohérence, d'hé.sltatjon et 
d'impréparation qui ressort des 
débats confus de la campagne 
pour l'élection au Parlement de 
Strasbourg. L'Europe est ,atten• 
due, plus qu'on ne le croyait, 
par ceux qui connaissent d'ex· 
périence les inconvénients d'un 
continent divisé. 
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• Victoire de/Helmut Kohl, défaite de John Major, échec de la gauche espagnole et italienne 
• En France, les listes Villiers, Tapie et Le Pen ont bénéficié du vote protestataire 

C' Eg G.ÉNÏAL: Alors que les Autrichiens ont massivement approuvé par 
rtJftJrendum l'adhésion de leur pays li l'Union européenne au 
1• janvier 1995, la surprise majeure du 'Scrutin du 12 juin pour 
le Parlement européen a été la bonne tenue de la CDU du 
chancelier Kohl en Allemagne. Comme on s'y attendait, les 
conservateurs ont été largement battus en Grande-Bretagne, 
les socialistes espagnols sont pour la premilJre fois devancés 
par la droite et, en Italie, la formation de Silvio Berlusconi 
am"iore son score. Au total, les droites progressent au Parle
ment de Strasbourg. 

L' AUi~iCME. A DÎT oui 
À L'EUROfE ! 

En France, les listes favorables li l'Europe de Maastricht 
totalisent environ 54 96 des voix alors que /'approbation du 
traittJ n'avait été acquise que par 51 96. Cependant, l'addition 
des voix de M. de Villiers (12,38 96) et de M. Le Pen 
(10,57 96) dquivaut presque au score de la liste UDF-RPR de 
M. Baudis (25,50 %). A gauche, M. Tapie (12,03 96) talonne 
M. Rocard (14,50 %). Ce dernier, bien qu'affaibli par ce résul
tat, a confirmé sa candidature li l'Elysée. 

/ 1 

La gauche méconnaissable L'exception françajse 
« li nous manque un Mit ter• 

rand » Avec le toupet qui le came,. 
térise, Bernard Tapie a parfaite• 
ment résumé la situation au 
lendemain des élections euro
péennes. Il manque un Mitterrand 
à ta gauche pour rassembler des 
forces gasnées par le démon de la 
division. Il manque un Mitterrand 
à la droite pour s'unir contre un 
adversaire capable de la priver une 
nouvelle fois du pouvoir. Alors 
que s'achève la longue présidence 
de celui qui avait réussi la syn
thèse victorieuse de 198 I, la 
gauche paraît méconnaissable, et la 
droite, introuvable. 

La gauche méconnaissable, c'est 
celle qui a apporté ses voix à Ber
nard Tapie dans une proportio11 
dont il n'osait pas rêver lui-même. 
Mélange d'un vieux radicalisme 
qu'on croyait voué à l'occupation 
en viager de quelques conseils 
•généraux du Sud-Ouest, d'antiqui, 
'tés soixante-huitardes, de révolte 
1guyanaise, d'écologisme girondin 
;et d'héritage syndical révolu, la 
,liste que conduisait M. Tapie avait 
:tout d'un cortège de rescapés. 
•D'autres avaient préféré suivre la 
bannière, assurément plus noble, 
de Jean-Pierre Chevènement. Les 
chiffres sont là : l'un a intéressé 
2,5 % des Français; l'autre, 12 %. 
L'explication est donc ailleurs, 
dans ce que M. Tapie représente 
ou dont il est crédité. Parce qu'il a 
combattu Jean-Marie Le Pen, 
M. Tapie porte l'honneur d'un~ 

gauche qui n'avait pas su enrayer, La France éternellement dubita
lorsqu 'elle était au pouvoir, la tive envers les sentiments euro
montée du Front national et qui péens de ses voisins allemands, la 
l'avait même favorisée en permet- France donneuse de leçons, si 
tant à l'extrême droite d'entrer à prompte - lorsqu'il ne s'agit pas 
l'Assemblée nationale, en 1986. d'elle - à mettre en garde contre 

Pour tous ceux qui ont vu dans 'tes vieux démons et contre les 
le combat contre le Jepénisme le nouveaux, contre l'irruption de 
seul signe de ralliement de la loups populistes dans la bergerie 
gauche après sa conversion au européenne, quelle image offre
libéralisme économique, M. Tapie t-elle d'elle-même en ce lende
vise J·uste lorsqu'il le désigne main d'élections? Pas des plus 

réconfortantes sans doute pour 
comme l'unique, adversaire. Et tous ceux qui, alentour, conti• 
comme il semble n'avoir été pour nuent de compter sur elle pour 
rien, lui-même, dans ce qui a pu fairé avancer la cause européenne. 
contribuer à la progression des 
idées du Front national - les res- Certes on peut, comme Jacques 

• • d • Il t Delors dimanche soir, faire l'ad• 
tructurat,on:i m ustne es, e dition rassurante des listes euro. 
chômage, les «nouveaux pauvres», 
ta crise des banlieues -, sa reven- péennes proclamées (Baudis, 
dication d'être le héraut de ce Rocard' Tapie) et se dire que la 

majorité y est. Mais on peut aussi 
combat est acceptée. s'attarder aux scores réalisés par 

PATRICK JARREAU MM. de Villiers et Le Pen, et 
lire la suite page 7 s'inquiéter de l'influence qu'ils 

Lire aussi 
■ ALLEMAGNE : approbation massive pour Helmut Kohl 
■ BELGIQUE : percée sans précédent du Front national 
■ DANEMARK : dans l'attente du dépouillement 
■ ESPAGNE : la première défaite du PSOE 
■ GRÈCE : désarroi des conservateurs 
■ IRLANDE : un avertissement au gouvernement 
■ ITALIE : Silvia Berlusconl en état de grâce 
■ LUXEMBOURG : succès des Verts 
■ PAYS-BAS : l'abstention profite aux chrétiens-démocrates 
■ PORTUGAL : les socialistes l'emportent de peu 
■ ROYAUME-UNI: la défaite des conservateurs 

pages 52 il 55 

risquent d'exercer sur une majo
rité dont les divergences internes 
à propos de l'Europe étaient déjà 
patentes avant ces élections. 
L'image européenne de la France 
avait pâli avec le référendum sur 
le traité de Maastricht. Au lende
main de ces élections au Parle
ment de Strasbourg, elle devient 
trouble. Le rôle d'impulsion tradi
tionnellement assumé par la 
France dans les grandes affaires 
européennes paraît soudain d'au
tant plus incertain que sont sur le 
départ, à Bruxelles, Jacques 
Delors et, à Paris, François Mit• 
terrand, garants depuis plus de 
dix ans qu'aucun recul au moins 
ne pouvait survenir. 

La percée des listes qui ont axé 
leur campagne sur des thèmes 
résolument nationalistes n'est 
certes pas l'apanage de la France. 
Ainsi, au Portugal, le CDS de 
Manuel Monteiro, qui avait pro
clamé sa volonté de défendre le 
Portugal avant tout, dépasse 12 % 
des suffrages. En Grèce, Antonis 
Samaras, qui joue le rôle de tru• 
blion entre les deux grandes for
mations politiques et entretient 
les passions nationalistes à propos 
de ta Macédoine, a aussi obtenu 
un beau succès, avec près de 9 % 
des voix. Mais ce ne sont pas eux 

• qui imposeront son destin à l'Eu
rope. 

JOSÉ-ALAIN FRALON 
et CLAIRE TRÉAN 
Lire la suite page 7 

ÉDITORIAL 

Alarmes 
Y A-T-IL quelqu'un, en 
Europe, qui soit capable de 
prendre le relais des pères 
fondateurs? Y-a+il. quelque 
part, un projet politique euro• 
péan qui réP.onde aux défis 
du jour, lesquels ne sont plus 
ceux des années 60 (à savoir 
la lutte contre le protection• 
nisme, contre le commu
nisme, et l'édification d'une 
réponse à la division de I' Al
lemagne), est-on capable de 
mettre l'idéal européen au 
service de nouveaux objec• 
tifs : éviter la marginalisation 
de l'Europe, dans un monde 
dont le centre de gravité se 
déplace vers l'Asie-Pacifique, 
combattre le retour à l'Eu
rope des nationalismes, 
répondre à la pression démo
graphique et économique du 
Sud ? Ces questions illustrent 
la perplexité qu'engendre le 
verdict des urnes. 

SELON une vision opti• 
miste, ces élections ont été 
bonnes pour l'Europe, globa• 
lement car les listes solide
ment européennes sont, hor
mis en Italie, confortées : le 
chancelier Kohl notamment, à 
qui l'Europe doit déjà beau• 
coup, a tenu le choc, tandis 
qu'en France le poids des 
« pro » est sensiblement plus 
lourd que celui des « anti ». 
Certes. Mais une lecture plus 
pessimiste n'est pas inter• 
dite : le nouveau Parlement 
de Strasbourg sera moins 
européen, le niveau de la par• 
ticipation en Europe 
témoigne de la montée de 
l'indifférence à l'égard de 
l'Union, et ne se trouve amé· 
lioré que lorsque l'enjeu 
interne l'emporte : aspiration 
à l'alternance en Grande-Bra-· 
tagne, en Espagne, état de 
grâce en Italie, retournement 
favorable de la conjoncture 
en Allemagne, tandis qu'en 
France ... 

J.-M. C. 
Ure la suite page 7 

Un entretien avec Gérard Longuet 
--------------(Publicité)-------------

« On a fait de mon patrimoine une description totalement 
inexacts», nous déclare, dans un entretien, le ministre de l'indus
trie, des postes et télécommunications et du commerce extérieur. 
A propos des charges sociales, Gérard Longuet affirme : « Il faut 
demander moins au producteur et plus au consommateur. » 

page 22 

Nigéria : M. Abiola se proclame président 
Dans un geste d'ultime défi au régime militaire, le milliardaire 

Moshood Abiola s'est proclamé « prilsident de la Rilpublique 
fi1di1rale du Nigilria ». Cette annonce symbolique est intervenue 
samedi 11 juin, à la veille du premier anniversaire de l'élection 
présidentielle, que M. Abiola avait remportée mais qui avait été 
annulée par le général Babangida. 

page 14 

Les énergies de l'an 2000 
Du 14 au 17 juin, à Vienne (Autriche) et à l'initiative de 

I' Agence internationale pour l'énergie atomique (AIEA), les bases 
d'un système international de contrôle de la sOreté lies ce~trales 
nucléaires civiles devraient être adoptées. A cette occasion, le 
Monde commence la publication d'une série de trois articles 
consacrée à l'après-Tchernobyl et aux énergies qui, demain, avec 
plus de sécurité, devront satisfaire les besoins de la planète, 

page 17 

' Les codes Dalloz sont européens. 

Le code eurojJée11 de la concurrence et le code européen des personnes 
réunissent et annotent les règles que vous de(Jez cotrnaitt·e pour agit· 
en conformité avec le droit communautaire. 

1 
l 



,. 

2 Le Monde • Mardi 14 juin 1994 • 

ES RÉSULTATS DES ÉLECTIONS EUROPÉENNES 

Un Parlement plus à droite et moins fédéraliste 
BRUXELLES (Union européenne) 

de notre envoyl§ spl§cisl 
Le Parlement européen issu des scru

tins des 9 et 12 juin est plus à droite et 
moins européen que l'assemblée sor
tante. Le succès, en France, des listes 
Tapie et Villiers et l'arrivée en force à 
Strasbourg des troupes de Silvio Berlus
coni rendront plus complexe le jeu dans 
l'hémicycle. Ainsi en sera-t-il de la 
course à la présidence. 

la droite totalisera au minimum 
250 sièges (dont ceux de la Ligue du 
Nord et de Forza Italia) alors que. la 
gauche ne pourra compter en principe 
que sur moins de 230 voix, en incluant 
celles des élus de la liste Tapie. 

aussi été déterminant. L'autre enseigne
ment de ces élections européennes est 
un changement sensible de la physiono
mie du Parlement. 

Changement 
de physionomie 

hypothèque, il était fortement question 
à Bruxelles, lundi 13 juin au matin, que 
les vingt-huit élus du mouvement de 
M. Berlusconi rejoignent les démocrates
chrétiens réunis au sein du Parti popu
laire européen (PPE). Les observateurs 
bruxellois n'avaient guère plus de doute 
sur l'adhésion de Bernard Tapie et de 
ses amis au groupe socialiste. Ainsi, ce 
dernier resterait de loin la formation la 
plus nombreuse de l'hémicycle. Les cer
titudes étaient moins grandes pour ce 
qui concernait les élus de la liste Vil
liers. On semblait exclure qu'ils puissent 
rallier les libéraux dont la grande majo
rité est franchement pro-Maastricht. Les 
hypothèses vont donc bon train, comme 
celle qui consiste à imaginer un groupe 
réunissant les représentants de « L'Autre 
Europe» et ceux du RPR qui sont des 
plus réticents à s'affilier au PPE, dont 
les accents fédéralistes sont inconcilia-. 

bles, n'a cessé de dire Jean-Louis Debré 
pendant la campagne, avec le mouve
ment de Jacques Chirac. De son côté, 
Jean-Marie Le Pen devrait être privé de 
groupe, contrairement à ce qui était le 
cas dans l'assemblée sortante, en raison 
de la détermination de l'Alliance natio
nale à ne pas s'associer avec le FN. 

Dans l'assemblée élue en 1989, la 
gauche et la droite se tenaient à quel
ques sièges près. En comptabilisant les 
voix de ta gauche (socialistes et com
munistes) - les écologistes étant diffici
lement classables - et celles de la droite 
et du centre droit (conservateurs, démo
crates-chrétiens, libéraux), ces derniers 
marquaient un léger avantage. Dans la 
législature qui commencera le 19 juillet, 

Malgré la victoire incontestable des 
travaillistes au Royaume-Uni, les socia
listes européens n'ont pas réussi la per
formance espérée. Si l'on tient compte 
de l'accroissement de la représentation 
parlementaire à Strasbourg, la gauche 
non communiste n'a engrangé que quel
ques sièges supplémentaires. Les mau
vais scores réalisés par les socialistes 
français, italiens et espagnols n'expli
quent pas à eux seuls cette performance 
moyenne. ; •• 

A la percée de la liste Villiers ouver
tement anti-Maastricht s'ajoute, au sein 
du groupe socialiste, le nombre des tra
vaillistes britanniques dont les convic
tions européennes n'ont pas la même 
réputation que celles de leurs collègues 
français, italiens ou espagnols. En outre, 
l'Alliance nationale a plus que doublé 
ses effectifs. Au total, l'extrême droite 
disposera de vingt-six représentants à 
Strasbourg. Reste le cas de Forza ltalia, 
qui doit encore prouver qu'elle est une 
force franchement favorable à la 
construction européenne. Malgré cette 

Du fait de ces incertitudes, il est dif
ficile d'imaginer comment pourrait se 
dérouler la course au perchoir. Jusqu'ici, 
les socialistes et la droite se sont suc
cédé tous les deux ans et demi à la 
présidence du Parlement. Dans l'hypo
thèse où ce scénario serait reconduit, il 
appartiendrait à un socialiste d'occuper 
le siège d'Egon Klepsch (COU). La 
droite acceptera-t-elle de continuer à 
jouer ce jeu si elle parvient à s'organiser 
d'ici au 19 juillet? 

Le succès des éhrétiens-démocrates en 
Allemagne - l'Etat membre où l'aug
mentation du nombre des eurodéputés a 
été la plus forte (plus 18 sièges) - a MARCEL SCOTTO 

La soirée sur les chaînes de télévision Plus de votants qu'il y a dnq ans 

En attendant la présidentielle ... Moins d'abstentions que prévu 
Pour sa soirée spéciale consacrée 

aux élections européennes, 
France 2 avait opté pour un décor 
ultramoderne, contredit toutefois 
par de fréquents problèmes de liai
son. Combinaisons des techniciens, 
draps autour des pieds des camé
ras, table centrale : la note domi
nante était le blanc, couleur futu
riste et froide, que les propos 
échangés par les divers tribuns 
avaient du mal à réchauffer. Ber
nard Kouchner avait pourtant 
voulu se montrer beau joueur, en 
assurant qu'((i/ n'y a rien de déses
pérant». Mais le cœur n'y était pas. 
La faute sans doute à ce qu'Alain 
Duhamel a appelé la (( percée 
jumelle Bernard Tapie-Philippe de 
Vi/liers11. Le député UDF Jean
Louis Bourlanges le dira plus tard 
sur TV5 : « Maintenant, comme 
disait Catherine de Médicis, il va 
falloir découdre.» 

Découdre ou additionner? 
Marie-France Stirbois {FN), invitée 
à la table de France 2, a vite tran
ché. A ses yeux., « Philippe de Vil
liers a été le jardinier de Charles 
Pasqua. Il a ratissé large. Il a pré
paré le t,errai11 ». Bruno Gollnisch 
(FN) était péremptoire : << Toutes 
ces additions salit absolumeflt fan
tasmagoriques», alors que Bernard 
Tapie affirmait pour sa part qu'«i/ 
fallait évidemment ajouter» les 
scores d'Energie radicale à ceux des 
socialistes, dont le parti « est utile à 
la France, à condition qu'il reste 
imaginatif». Et de conclure, tout 

DANS LA PRESSE 

simplement: «JI nous manque un 
Mitterrand.» 

Dans cette soirée convenue, des 
clips montrant les motivations des 
électeurs à la sortie des urnes 
jouaient le rôle d'éléments déto
nants... Cheveux ras, blouson de 
cuir, un supporter de l'Autre 
Europe déclarait voter pour des 
« valeurs morales et intellectuelles», 
tandis qu'une jeune femme expli
quait avoir choisi Bernard Tapie 
parce qu'«i/ a pas mal réussi dans 
la vie», et une autre parce qu'en lui 
« tout (lui] plaît, physiquement et 
politiquement». De quoi navrer 
Anicet Le Pors, qui combattait 
pour la liste de Jean-Pierre Chevè
nement, et qui constatait amère
ment le « succès de listes superfi
cielles, qui ont recours au brillant». 
« Nous avons peut-être fait trop 
sérieux, à l'égard de ce qu'est /'opi
nion publique aujourd'hui», regret
tait l'ancien mimstre communiste. 

« Vrai-faux 
passeport majoritaire» 

« Il y a le feu dans la· maison· 
présidenJielle. de Mir:heLRocard)) :1 
tel était, peu après 22 heures, le 
commentaire des premières estima
tions de vote donné par Gérard 
Carreyrou 1 qui officiait avec 
Patrick Poivre d'Arvor, sur TF 1., 
Installés en haut d'une arène bleu
tée, douze Français « représenta
tifs» - ceux-là même qui, il y a 
deux mois, avaient interrogé le pre-, 

Le Figaro (Franz-Olivier Giesbert) : « Écoutez-la discourir, la 
classe politique. Pour elle, !'Eu_rope ~•est plus u_n grand 
dessein. Ni une ardente obhgat1on. C est un proJet th~o
rique, mâché et réfrigéré: ( ... ) Allez essayer de faire 
rêver avec ça. D'où l'ennui qui a pesé su_r _la campagne. 
11 n'était pas étonnant! dans ces cond!ttons, que les 
Français votent hors suJet... » 

Libération (Gérard Dupuy) : « Même si l'on fait la part des _ch?ses 
et des contingences, le coup de t?~nerre d?tt etre 
entendu à prix coûtant : Le Pen, Vtlhers, Tapie et les 
tontons-chasseurs pouvaient dépasser un tiers de l'élec
torat, et cela prouve que le mot.« popul_isme » n'a pas 
été si souvent employé ces derniers mois sans bon~es 
raisons. Le premier parti de France est un non-parti et 
il s'agit en outre d'un parti des non.» 

La TribUDe (François Roche) : « Un nouv~au pa_rtage s'or~anise, 
qui revêt les habits de la ~ode~mté mat~ met au Jour la 
vraie fracture qui s'élargit de Jour en Jour dans notre 
pays. D'un côté la France bien pensante ( ... ). De l'autre 
la France des banlieues ( ... ). Entre ces deux tendances, 
c'est l'effondrement dans une confusion absolue sur les 
orientations de l'Europe.» 

InfoMstia (Marc Jézégabel): «Bonn_e_ famille, ~o~ prof}l, faux 
moderne et faux libéral Ph1hppe de Vtlhers a Juste ce 
qu'il faut de décapant 'pour bouscu!er l'establishment 
sans être considéré comme un marginal. ( ... ) Nouveau 
riche et mauvais payeur, faux radical et vra\ ~nergiqu~, 
Bernard Tapie rue au milieu de la classe p~ht1que, dési
gnant ses ennemis à droite, sans convaincre ceux -
nombreux - qu'il a à gauche. Tous deux ont souffié un 
vent de travers sur la campagne. Les électeurs ont 
apprécié. » 

Les Échos (Nicolas Beytout) : « La mécanique. bipolaire qui régit 
la vie politique française a connu,. hier, un raté specta
culaire. Les météorologues parleraient d~ fortes pertur
bations : avec la terrible chute de la hste Rocard et 
l'évidente déception pour la liste B_audis, 1~ porte_ s'est 
largement ouverte aux ~<petites» _hstes qui ont tiré le 
profit maximal du scrutin proportionnel.» 

Le Quotidien (Philippe Reinhard) : « Po!Jr ce qui con.cerne la 
France et l'enjeu présidentiel qui est le seul qui compte 
désormais, l'élection du 12 juin aura foi:td~mentalement 
simplifié le problème de la gauche en él_1minant Ro_card, 
tandis qu'elle aura contribué au C?!ltratre à c9~phquer 
la donne à droite. Sauf pour Ph1hppe de V1lhers ... et 
Charles Pasqua.» 

L'Humanité (Claude Cabanes) : « MM. Tapie et de ~illiers sont 
en somme récompensés de ne pas apparaitre « de la 
famille» : même si l'un est un hobereau vendéen et 
l'autre un milliardaire qui n'a plus grand-chose à cacher 
de son train de vie, ils ont cultivé l'imag_e de_ person
nages venus d'ailleurs que des espaces de d1rect1on de la 
société.» 

• 

mier ministre Edouard Balladur -
eurent beau indiquer dans leurs . 
(rares) interventions que leurs moti
vations (les institutions euro
péennes, le chômage, etc.) étaient 
autres, le ton était donné : le cap 
de la présidentielle sera fermement 
maintenu, toute la soirée. 

Pour s'aérer, on prenait de temps 
à autre la température dans les dif
férents QG. En plateau, on suivait 
d'un œil le « match au finish» de 
Villiers-Tapie, de l'autre les décla
rations. Léon Schwartzenberg 
défendait une ultime fois les « rai
sons d'être» de sa liste. Jack Lang, 
plus Jack Lang que jamais, souhai
tait que l'on retrouve « la ferveur, 
l'imagination, /'enthousiasme, le 
goût de l'action et du rêve». Et 
Dominique Baudis, visiblement 
soula~é que tout cela prenne fin, 
lançait une pique vraisemblable
ment destinée au ministre de l'inté
rieur : « On a accordé à une liste 
dissidente un vrai-faux passeport 

Les sondages avaient montré 
une évolution à la hausse des 
intentions abstentionnistes. Le 
dernier émanant de l'institut CSA 
et réalisé les Jcr et 2 juin donnait 
un taux de 50 %. Pourtant, avec 
46,55 % d'abstentions, les Fran
çais ont choisi de briser une ten
dance toujours en hausse aux 
élections européennes. Ce taux 
s'élevait en effet à 39,29 % en 
1979, 43,27 % en 1984 et 51,11 % 
en 1992. 

De toutes les élections, les euro
péennes sont celles qui mobilisent 
le moins. Ainsi pour les régio
nales, en 1992, le taux d'absten
tion était de 31,30 %, celui des 
cantonales de 29,34 %, celui des 
législatives de 1993 de 30,80 %, et 
il atteignait 39,61 % aux canto
nales de 1994. Est-ce à cause 
d'une plus grande présence des 

femmes sur les listes ? Selon 
l'enquête pré-électorale BV A, que 
nous publions avec le sondage 
réalisé à la sortie des bureaux de 
vote, les femmes, qui ont été plus 
abstentionnistes que les hommes 
en 1989 (53 % contre 48 % chez 
les hommes) auraient eu 
dimanche dernier un comporte
ment plus proche de celui des 
électeurs, (47 o/o d'abstentions 
féminines contre 45 % chez les 
hommes). De même les jeunes, 
très touchés par le chômage, ont 
moins boudé les urnes que par le 
passé (57 o/o d'abstentions chez les 
18-24 ans contre 70 o/o en 1989). 

Une analyse détaillée par dépar
tement montre que l'éloignement 
géographique détourne de la parti
cipation aux européennes. C'est le 
cas notamment de Saint-Pierre-et
Miquelon (85,08 o/o d'abstentions), 

de la Réunion (76,10 %), Mayotte 
(69,25 %) ou de la Nouvelle-calé
donie (64,27 %), exception faite 
de Wallis-et-Futuna, qui régulière
ment enregistre les plus faibles 
proportions d'abstentionnistes. 
Parmi les mauvais élèves il y a 
aussi des départements enregis
trant des chiffres élevés de 
chômeurs, comme la Seinc-Saint
Denis ou la Corse. La Moselle 
comme l'Ain, les Ardennes, le 
Rhône, la Haute-Savoie, la Savoie 
et les Alpes-Maritimes enregis
trent également des taux d'absten
tion supérieurs à la moyenne 
nationale. 

Parmi les plus civiques, on 
relève les départements ruraux de 
Corrèze, de la Dordogne, du Lot, 
du Tarn-et-Garonne et du Tarn. 

1 

CHRISTIANE CHOMBEAU 

:;;;~d~~ts;~~~n;:i~fif~~~ Le_ s réactions dans. le.~ ml, 'lie\ux.. no_ lit!~ues ',' 
Philippe de Villiers tonnait : ~ flai, . J, ., ,, 
entendu parler de parasite, r/Je tnt- ----■ Edouard »alladu~ : « Malgrê ■ Michel Rocard (PSJ: «L'en- lui à l'électio? présidentielle._ ( ... ): 1 

blion. Peut-on arrêter, sur l'antenne la présence de très nombreuses semble de /a ga_uche proQr~sse La,. gauche. n a pas s!' e~pl,quer 
de TF 1, d'insulter les Français?» listes, la liste conduite par Domi- mais elle est émiettée et divisée. qu ,l y avait une vraie diff.éren~e 
La question devait rester sans nique Baudis a très nettement ( ... ) La campagne socialiste a e~tre la _gauche et !a droite, ils 

1 réponse, Michel Rocard ay~nt devancé ses concurrentes puis- manqué d'audace. ( ... ) La gauche n ont meme pas _m,s le nom du 
choisi cet instant pour fatre qu'elle obtient un résultat qui doit, ensemble dans une nouvelle PS sur le bulletin de vote, pas, 
amende honorable: « Notre cam- dépasse de dix points celui de fa alliance, retrouve~ le _sens du même l'emblèm~ de la rose, on ne ' 
pagne a manqué d'audace.» Mais seconde, la liste socialiste. (. .. ) Les concret, le sens de l espoir, le sens peut pas se remer c'?mme ça. (. .. ) , 

1 pour les éclats de voix, ce n'était Français ont manifestement tenu de la morale. Ma ttJche et mon On ne peut pas touJours être der
que partie remise. Devant un Ber- à marquer leur préoccupation sur devoir sont là.» rière le cheval _lo~squ'il est pe~-
nard Tapie triomphant, Léon l'avenir de la Communauté euro- ■ Jacques Delors (PS) : « Pour dant. ( ... ) Moi, Je ne me suis 
Schwartzenberg ne mâcha pas ses d l d Il · · · 1 d plique ·mots: «Si toi, tu es un homme de péenne sans que ans eur /'instant, l'élection prési entie e Jamais mscr, ans une o . 

l immense majorité ils aient remis n'est pas le sujet du jour. Pour présidentielle. Mon _obsession, 
gauche, Jean Jaurès et Léon B um en cause /'importance de celle_-ci /'instant, J·e me préoccupe de ['Eu- c'est la ville de Marseille.» doivent se retourner dans leur 

b 1 ( ) A • l bt pour la France. » Le premier rope. » Pour lui, M. Rocard reste 
tom e. ••• vec quo, tu es a O e- ministre a décidé de recevoir '<absolument» le candidat naturel nus, tes résultats? Avec ta grande ,. 
gueule!» Le duplex permit d'éviter prochainement les personnalités du Parti socialiste pour l'élection 
le pugilat, mais pas au «chômeur» qui conduisent cette liste. présidentielle. 
du panel de se déclarer «complète- ■ Dominique Baudls (UDF- ■ Jean Poperen (PS) : « Le 
ment écœuré ». Juste avant « une CDS) : « Les valeurs européennes résultat de la liste Rocard n'est 
petite page de publicité». France 3 de la majorité sont sauvergardées. pas seulement l'échec d'un 
- dont le «Spécial élections euro- En fin de campagne électorale, on homme, mais l'échec d'une 
péennes» débutait à 23 heure~ - a accordé à la liste dissidente • équipe, d'une coalition qui n'était 
illustrait ostensiblement sa vocation (Philippe de Villiers) une sorte de qu'un partage de pouvoirs dans le 
de chaîne régionale. Entre les vrai-faux passeport majoritaire. PS. » . 

• débats (sans polémique) de pla- ( ... ) La liste RPR-UDF n'.a f!aS ■ Elisabeth Gulgou (PS) : 
teaux et les reprises en différé des obtenu toutefois le score qu on « C'est justement quand ça va mal 
interventions que France 2 et TF l , aurait pu espérer.» qu'il faut se serrer les coudes. ( ... ) 
venaient de diffuser en direct, . ■ Jacques Chirac (RPR)_: « ~e Près d'un français sur_ quatre a 
France 3 faisait son petit tour des , scrutin révélait, outre une msalls- voté pour l extrême droite. » 
régions. Deux minces reportages ifaction du corps électoral, une ■ Jack Lang (PS) : « Le scrutin 
osaient pourtant nous emmener incompréhension et une méfiance • est /'occasion pour la gauche de 
vers des zones frontalières. Dans ce . croissante de /'opinion publique rebondir, de repartir. ( ... ) L'épar
village belge, c'était l'affiuence dans française vis-à-vis de la construc- pillement des voix de gauche est 
les bureaux (le vote e5t obligatoire tian européenne. ( ... ) Nos parle- une sorte d'appel, et de demande 
outre-Quiévrain) alors qu'à côté, en mentaires à Strasbourg devront qui pourrait s'exprimer ainsi : 
France, «on ne pouvait même pas faire preuve de vigilance et _d'ima- réapprenez à parler au cœur, à 
lire» les listes « trop longues». A gination pour recréer des l,ens de /'imaginatioh et à la jeunesse de 
Vintimille (Italie) et à Menton . confiance entre les institutions ce pays. ( ... ) Il y a à gauch~ 
(France), on se sent eur~péen , européennes et le peuple de comme deux tendances : ceux qm 
depuis belle lurette : les habitants France.» ont accepté la défaite et ceux qui 
passent de l'un à l'autre pays, plu- l i 
sieurs fois par jour. Alors, les ~lec- ■ Valé'l Giscard d'Estaing croient que a victo re est encore 
tions ... Revenus rue de Solférino, (UDF) : « a manière dont nous possib{e. En ce qui m_e Cf!ncerne, 
au siège du PS France . 3 nou~ avons fait l'union de l'Europe ne je crois encore à la v1cto1re. » 
annonçait que «la dépression avait répond pas à (attente de l'op_i• ■ Philippe de Villiers (~F) : 
envahi [a maison socialiste», même nion. ( ... ) Jamais dans notre his- « A ceux qui ont voulu nous 1mpo
si « un éventuel ticket Rocard-Ta- toire politique il n'y a eu de cas ser le silence, je voudrais dire 
pie JJ restait envisagé. Justement, où la liste en tête était si loin ceci : les grandes batailles qui 
Bernard Tapie dialoguait en duplex devant les suivantes. ( ... ) Je ne viennent, nous ne les gagnerons 
avec Bernard Kouchner. Le second crois pas_ que l'élection euro- pas sans le c~ncours, le soutien_ et 
n'en finissait plus de féliciter le pre- péenne aura une conséquence fa participation de cette famille 
mier, qui conseillait aux perda_!lts directe sur la présidentielle. JJ qui s'est rassemblée autour de 
de «profiter de ce passage pour etre ■ Gérard Longuet (UDF-PR) : notre liste. ( ... ) Comme toute~ les 
créatif et inventifJJ. Cet élan de « Le résultat de la majorité est familles, celle1ci a vocation à 
lyrisme commença~t presque à inférieur à ce que nous pouvion_s s'élargir. JJ 
gagner le plateau, Enc Cachart, le obtenir. ( ... ) La majorité doit ■ Bernard Tfle (MRG) : « Les 
présentateur de Fra~ce. 3, d~m.a~- continuer à défendre l'union, mais électeurs m'ont donné un mandat 
dait à Bernard Tapie Jusqu ou il . Jaire l'effort d'entendre tous les pour /es représenter sur un pro• 
voulait aller. «A Marseill~. (est ça points ae vue et n'en exclure gramme très pr,écis qui était celui 
qui m'intéresseJJ, répond!t-11. U~e aucun.( ... ) I/Jaut préparer l'union de l'Europe, ilf. ne m'ont ,donné 
phrase atten(,lue et mainte fois pour /a présidentielle et demander aucun autre mandat, ni pour 
entendue. A l'ima~e de la. plupart aux gens capables d'être candi- négocier en leur nom sur une 
de ce qui s'était dit, .c~ s01r-là, sur dats de se mettre d'accord entre future présidentielle. ( ... ) Je ne 
les plateaux de télév1s1on. eux sur un seul nom. J> suis pas sQr que mes électeurs 

Récit du service ■ Jean-Louis Debré (RPR) : aujourd'hui soient d'accord pour 
Communication «L'union pour nous est né~es- me suivre dans une stratégie d'al• 

► Lire également la chronique 
« Images J> de Daniel Schnelder
mann, page 27 . 

saire, mais la candidature umque liance présidentielle, mais je ne 
fi é t b / suis pas sQr non plus que ceux de 

n'est pas ore me'!t a omre so Il· M. Rocard sont prêts à voter pour lion pour la présidentielle. » 

■ iNoël Mamère (Energie radi
cale) : « L'heure est maintenant à 
la construction d'un pôle réfor
miste de gauche, inscrit dans le 
mouvement social et au sein 
duquel les écologistes responsables 
doivem tenir toute leur place. ( ... ) 
Avec les autres formations non 
écologistes qui respecteront notre 
ident.ité et s'engageront sur un 
contr,at d'objectifs précis, nous 
devor.,s dès maintenant préparer 
les pr.achaines échéances présiden
tielles et municipales. J> 

■ .Jean-Marie Le Pen (FN) : 
« Nous assistons à une désintégra
tion des partis politiques de l'éta
blissement. ( ... ) Les cartes vont 
être redistribuées pour l'élection 
présidentielle, où les rivalités de 
ces deux camps vont éclater de 
manière beaucoup plus visible et 
où les Français pourront savoir 
quel est celui qui est capable de 
mener le pays sur la voie d'une 
nécessaire renaissance. ( ... ) Le 
progmmme de M. de Villiers était 
prati17ueme11t décalqué sur celui 
du FiV. ( ... ) Il s'agit d'une montée 
des idées dont nous étions les pré
curseurs et les porteurs. ( ... ) Il fa11-
dra bien additionner ces voix-là.» 
■ Francis Wurtz (PCF) : « Il Y 

a eu une abstention de défiance à 
l'égard de la politique actuelle et 
de la façon act11elle de faire de la 
politique. ( ... ) Il faut bien enten• 
dre ce que les Français voulaient 
dire notamment par un transfert 
ass;z spectaculaire de voix, aussi 
bien d11 Parti socialiste que de la 
droite, vers des listes dissidentes. » 
■ Antoine Waechter (Verts) : 

« Une certaine écologie est morte 
dimanche soir. li faut maintenant 
qu'une nouvelle écologie naisse, ~e 
sera nécessairement une écologie 
qui reviendra aux s~mrces ''!êmes 
de l'action écologiste, qui sera 
capable d'affirmer sa propre iden
tité, c'est-à-dire /'indépendam
ment de la droite et de la gauche, 
et qui sera enfin capable d_e mobi
liser bien plus de Français. >J 



• Le Monde • Mardi 14 Iuin 1994 3 

M .. Bau dis a fait les frais des stratégies présiderttielles 
ministre de l'intérieur a, explici
tement, déculpabilisé une frange 
de l'électorat majoritaire et, 
implicitement, donné le feu vert 
à une primaire entre «pro» et 
« anti » Maastricht. De ce point 
de vue, le résultat final est favo
rable aux premiers. Non seule
ment les « maastrichiens » l'em
portent à l'intérieur de la 
majorité, mais l'addition des 
scores de la liste Baudis, de la 
liste Rocard et la liste Tapie, tous 
trois partisans du traité d'Union 
européenne, donne un résultat 
supérieur d'un point au référen
dum de ratification de septembre 
1992. . ; : 

\ 

Vendée acquise à plus de 30 % à 
M. de Villiers de l'autre, M. Chi
rac est obligé de constater que 
M. de Villiers pourrait entrer 
dans la compétition présiden
tielle, en étant un sérieux concur
rent pour lui car une partie 
essentielle de ses voix viennent 
de l'électorat néogaulliste débous
solé. En clair, M. de Villiers est 
le pire candidat UDF auquel 
pouvait rêver M. Chirac, alors 
qu'il est le meilleur auquel pour
rait aspirer M. Balladur. Aujour
d'hui, il est communément admis 
que le premier ministre et le 

maire de Paris seront tous deux 
candidats en 1995 et chacun se 
devra donc de trouver les moyens 
pour neutraliser l'autre. 

Une expérience 
non concluante 

L'expérience non concluante de 
la fausse liste unique fait éclater 
au grand jour la réalité des rela
tions croisées à l'intérieur de la 
majorité. Le refus des députés 
européens RPR de cette liste de 
s'affilier au Parti populaire euro
péen (PPE) n'en sera qu'un des 
signes secondaires. Dès dimanche 
soir, Jean-Louis Debré, secrétaire 

général adjoint du parti néogaul
liste dont il est le porte-parole, a 
laissé entrevoir le fhème princi
pal du débat présidentiel, en s'in
terrogeant sur la nécessité d'une 
unicité de candidature pour faire 
triompher l'union. Il semblait 
bien que la réponse était com
prise dans la question. En toute 
hypothèse, les proches de M. Chi
rac n'excluent pas de voir plu
sieurs candidats en lice, en pen
sant que cette configuration sera 
favorable à leur champion. Sur_. 
tout si cela amoindrit le potentiel 
de M. Balladur. 

Il est à parier que, pour sa 
part, le premier ministre se rallie
rait bien, sans le dire, à cette 
idée, surtout si elle le mettait au
dessus des partis et déplacait vers 
un autre la confrontation directe 
qu'il ne souhaite pas avoir avec 
le président du RPR. Reste à 
savoir si M. de Villiers, qui, 
selon les sondages concernant la 
présidentielle, ne conserverait 
que la moitié de son électorat 
européen, s'engagera pour jouer 
le rôle du challenger. 

OLIVIER BIFFAUD 

► Voir la carte page 43. 

Dominique Baudis ne peut pas 
dire merci à Charles Pasqua. 
Chef de file de la liste RPR-UDF 
qui devance, de plus de dix 
points, la liste socialiste, dont le 
score est très bas, aux élections 
européennes, le maire de Tou
louse a pris, de plein fouet, « l'ef
fet Pasqua» décoché en fin de 
campagne. A l'occasion de la der
nière réunion publique des partis 
de droite, organisée à Puteaux 
(Hauts-de-Seine), quatre jours 
avant le scrutin, par Nicolas Sar
kozy, au profit entier du premier 
ministre, Edouard Balladur, le 
ministre de l'intérieur avait litté• 
ralement délivré un permis de 
voter pour la liste de Philippe de 
Villiers aux électeurs hésitants de 
la majorité. 

Avec habileté, pour ne pas être 
en infraction ouverte avec un 
fantomatique code de bonne 
conduite majoritaire, M. Pasqua 
avait réussi à évoquer la liste 
Baudis, liste d'union censée 
représenter son camp, tout en 
assurant la promotion de la liste 
de Villiers, liste dénoncée comme 
dissidente. Il officialisait, ainsi, 
son opposition larvée à la dési
gnation du dirigeant centriste 
comme tête de liste que Jacques 
Chirac avait finalement imposé 
au RPR, en soulignant le peu 
d'intérêt qu'il attachait à la 
consultation européenne. En 
autorisant, précédemment deux 
des ses collaborateurs à se rendre 
à un meeting de M. de Villiers, 
pour s'y montrer ostensiblement, 
M. Pasqua avait déjà donné une 
idée des sentiments qu'il nourris
sait à l'égard de M. Baudis. 

« Incompréhension 
et méfiance» 

Cette constatation objective 
s'accorde difficilement avec la 
seule appréciation écrite portée 
par M. Chirac au cours de la 
soirée électorale, selon laquelle 
« le scrutin du 12 juin révèle, 
outre une insatisfaction du corps 
électoral, une incompréhension et 
une méfiance croissantes de l'opi
nion publique française vis-à-vis 
de la construction européenne». 
«Il faut en tenir compte», assure 
le président du RPR. En écho, 
M. Balladur a, lui aussi dans un 
communiqué, souligné que « les 
Français ont manifestement tenu 
à marquer leur préoccupation sur 
l'avenir de la Communauté euro
péenne sans que dans leur 
immense majorité ils aient remis 
en cause l'importance de celle-ci 
pour la France». Ces deux réac
tions qui, par obligation, restent 
dans le cadre de l'analyse euro
péenne, ne peuvent masquer les 
stratégies présidentielles qui se 
profilent à l'horizon. 

Toulouse a été plus généreuse avec son maire 

M. Balladur, qui s'exprimait à 
Puteaux après son ministre récal
citrant, était resté sur une pru
dente réserve, en se gardant bien 
d'entrer dans cette querelle. Ce 
silence confinait à un œcumé
nisme stratégique. En légitimant 
le vote pour M. de Villiers - ce 
dont ce dernier lui a su gré -, le 

D'un coté, M. Balladur peut 
faire remarquer que la liste uni
que pour laquelle il a milité 
arrive en tête dans tous les 
départements, à l'exception de la 

TOULOUSE 
ds notrs correspondant 

Dominique Baudis ne se risque 
pas volontiers hors du bois. Le 
premier ministre, Edouard Balladur 
le lui avait même reproché, qui 
n'avait pas apprécié son refus 
d'un poste ministériel. E{l pre
mière ligne pour ces élections 
européennes, le maire de Tou
louse doit se dire qu'il avait raison 
d'être prudent et que le monde 
est bien ingrat. 

Pourtant, il va pouvoir revenir 
en sa bonne ville de Toulouse le 
cœur moins gros, comme un 
valeureux chevalier de retour de 
croisade, lardé de coups, mais 
retrouvant ses terres, ses gens et 
«sa» ville, qui ne l'a pas trahi, 
même dans les difficiles épreuves 
qu'il avait choisi d'affronter. C'est 
une belle marque de fidélité de la 
part d'une cité qui se sent des 
ailes chaque fois qu'on lui parle 
de l'Europe et qui a, par son vote, 
salué à sa manière les «audaces» 
de son maire. 

Le chef de file de la liste UDF
RPR s'en tire, en effet, avec les 
honneurs de la guerre. C'est à 

Toulouse qu'il avait lancé sa cam
pagne, en compagnie du premier 
ministre; c'est à Toulouse que 
M. Baudis - mais la chose est-elle 
vraiment surprenante 7 - a obtenu 
son meilleur score. Pourtant, la 
ville l'avait peu vu durant cette 
brève campagne. Le maire était f 
occupé ailleurs, mais les Toulou
sains ne lui en ont pas voulu de 
cette incartade. La ville lui a 
même donné un sérieux coup de 
pouce. En effet, avec 12 points 
de plus que sa moyenne natio
nale, la liste UDF-RPR fait beau
coup mieux que le score obtenu 
en 1989 par les listes de Simone 
Veil et de Valéry Giscard d'Es
taing réunies. 

Le PS progresse 
à l'élection législatire 

Dans l'ensemble du départe
ment, avec 34 % des voix, 
M. Baudis a amélioré, également, 
les résultats de 1989, manifestant 
ainsi son emprise sur l'électorat 
local, qui a cependant donné à la 
gauche un lot de consolation : la 
stabilité. 

L'effet Baudis, dans le départe-

ment de la Haute-Garonne, mais 
surtout à Toulouse, c'est aussi un 
coup d'arrêt aux listes classées à 
droite de l'Union UDF-RPR, celle 
du Front national et celle de Phi
lippe de Villiers, qui, à elles deux, 
ont fait à peine mieux que le 
score de Jean-Marie Le Pen en 
1989. 

Prophète en son pays, le maire 
de Toulouse aura cependant, à 
son retour, une petite déconve
nue : son candidat, Jean-Claude 
Paix (apparenté CDS), bien qu'en 
position favorable, avec plus de 
50 % des suffrages exprimés, n'a 
pas été élu dans la premillre cir
conscription de la Haute-Garonne, 
faute d'avoir obtenu 25 % des 
inscrits au premier tour du scrutin 
législatif partiel provoqué par la 
démission de M. Baudis de I' As• 
semblée nationale (lire page 50). 
Pourtant, l'hôte du Capitole avait 
fait le nécessaire, obtenant même 
que les deux scrutins se déroulent 
en même temps, afin de profiter 
de l'effet d'entraînement de sa 
candidature européenne. 

On pouvait croire le calcul perti
nent. Les résultats du double 
scrutin de Toulouse incitent à plus 

de circonspection. Certes, dans 
une circonscription qui est de lon
gue date la « propriété » de la 
famille Baudis, M. Paix, adjoint au 
maire, chargé des affaires 
sociales, ne courait pas grand ris
que de voir l'électorat lui échap• 
par. Il venait gagner une récom
pense méritée sur le front des 
élections législatives de 1988 et 
1993, pour lesquelles il avait été 
le suppléant de M. Baudis. Il 
concède, pourtant, du terrain au 
candidat PS, Jean-Jacques Miras
sou, qui avait déjà affronté le 
maire en 1988 et qui, par rapport 
à cette année-là, a progressé de 
plus de 8 points. 

M. Baudis siégera à Strasbourg 
- il l'a promis et s'est même 
démis de son mandat de député 
pour cela -, mais il est l'homme 
de Toulouse, et Toulouse lui 
demeure attachée. Il y a gros à 
parier que son relatif échec du 
12 juin le confortera dans ses 
positions toulousaines, si ce n'est 
haut-garonnaises 1 

GÉRARD VALL~S 
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M. de Villiers a profité .du ·retrait ile ·MM. Séguin ef .. P&Squai 
Pari gagné. En s'engageant très 

tôt dans la campagne pour les 
élections européennes, Philippe 
de Villiers espérait faire sa pelote 
de l'électorat de droite hostile à 
la construction européenne défi
nie par le traité de Maastricht. 
En 1992, en pleine bataille réfé
rendaire, le député de Vendée 
avait été presque occulté par Phi
lippe Séguin et Charles Pasqua. 
Tenus, cette année, à une plus 
grande réserve, du fait de leurs 
responsabilités de président de 
l'Assemblée nationale et de 
ministre de l'intérieur, ces der
niers lui ont laissé le champ 
libre. M. de Villiers a su en profi
ter. 

Après avoir longtemps stagné, 
en dépit d'une campagne-tour de' 
France copiée sur celle de 
M. Séguin, le député vendéen a 
profité d'une dynamique créée 
dans les deux dernières semaines 
précédant le scrutin. Deux élé
ments expliquent le succès incon
testable de M. de Villiers. En 
premier lieu, la réorientation de 
son message, redéfini au milieu 
du mois de mai devant la stagna
tion des intentions de vote. Après 

avoir focalisé son discours et so1. 
matériel de campagne sur les 
aspects qu'il juge négatifs de la 
construction européenne, le 
député a axé son discours sur le 
thème de la majorité. 

En se proclamant le chef de 
file de la Majorité pour l'autre 
Europe, il a pu prendre à revers 
l'argument de l'union martelé par 
Dominique Baudis, qui espérait 
conserver ainsi l'électorat UDF et 
RPR autour d'un programme 
européen minimum. 

Cet effet, dévastateur, a été 
renforcé, en second lieu, par le 
message délivré par Charles Pas
qua à l'occasion du meeting de 
Puteaux. En absolvant à l'avance 
les électeurs de la majorité tentés 
par le vote protestataire incarné 
par le député vendéen, qu'il s'est 
refusé à condamner - en pré
sence du premier ministre qui n'a 
rien trouvé à redire -, le ministre 
de l'intérieur a sans doute donné 
un bon coup de pouce, qui a 
nettement propulsé la liste de 
Villiers au-delà de la barre des 
10 % qu'elle n'avait jamais fran
chie dans les intentions de vote 
mesurées pendant la campagne. 

La Vendée (près de 35 %) sur
tout, mais aussi le Maine-et-Loire 
(plus de 20 %), ont fait rate à la 
liste pour l'autre Europe, ainsi 
que la Loire-Atlantique, la 
Sarthe, la Mayenne, les Deux-Sè
vres (tous au-dessus de 16 %). A 
part les Alpes-Maritimes, au sud, 
l'Aube, la Marne et l'Yonne, au 
centre-est, M. de Villiers obtient 
donc ses meilleurs scores dans le 
nord-ouest de la France. 

« Une famille s'est rassemblée 
autour de notre liste, les batailles 
qui viennent, nous ne les gagne
rons pas sans le concours, le sou
tien ou la particifation de cette 
famille-là», a indiqué, dimanche 
soir, M. de Villiers, qui s'est fixé 
officiellement comme objectif la 
renégociation du «funeste trait~ 
de Maastricht». Est-ce cependant 
la préoccupation immédiate de la 
tête de liste de L'autre Europe? 

Avec son score, M. de Villiers 
obtient enfin ce à quoi il préten
dait : une place confortable au 
cœur de la majorité. Cette situa
tion risque-t-elle d'être durable? 
La politique volant souvent au 
secours de la victoire, M. de Vil
liers peut retrouver rapidement 

L'impuissance des minoritaires 
de /'UDF en Vendée 

1A ROCHE-SUR-YON 
ds notre correspondant 

Philippe Mestre, ministre des 
anciens combattants et vic
times de guerre, avait, en jan
vier dernier, promis la foudre. 
« Vous verrez, disait-il avec 
force à une presse estomaquée, 
que si Philippe de Villiers est 
candidat aux europdennes, et 
s'il y a union, nous descen
drons en Vendde et nous nous 
le paierons I » On était alors aux 
lendemains de la réunion des 
instances nationales de l'UDF, 
pour l'essentiel consacrées au 
cas Philippe de Villiers. 

En fait de combat de titans, il 
n'y en eut point. Pas un homme 
du gouvernement, pas un diri
geant de la droite légitimiste 
n'est venu affronter le président 
de Combat pour les valeurs. 

« Nous voulons l'ignorer 11, 
disait-on dans les rangs des 
partisans de M. Mestre, début 
mai, comme pour se rassurer 
sur cette étrange absence d'op
position au président départe
mental de l'UDF. 

Il est vrai qu'à l'époque, il n'y 
avait pas le feu : la liste de 
M. de Villiers n'était alors cré
ditée que de 4 % des intentions 
de vote. Avec le changement 
de thème de la campagne villié
riste, les minoritaires de l'UDF -
« mestriens », radicaux, cen
tristes du CDS - et le RPR ont 
tenté d'endiguer autant que 
possible la montée de l'Autre 
Europe. « Philipps de Villiers 
s'est mis de lui-m§me en marge 
ds /'UDF, il n'appartient plus à 
la majoritd >1, ont-ils répété. Ces 
anathèmes ont eu l'effet d'un 
cautère sur une jambe de bois : 

la liste de M. de Villiers a 
devancé de 14 points celle de 
M. Baudis dans le département 
(34, 75 % contre 20,62 % des 
voix). 

L'exclusion, le 2 juin, de Phi
lippe Porté, délégué départe
mental de l'UDF, proche de Phi
lippe de Villiers, cadre au 
conseil général, n'a pas fait illu
sion. Les minoritaires pouvaient 
bien se réjouir de cette déci
sion, le choix du «fusible» qui 
sautait était un aveu d'impuis
sance de plus. Il marquait l'inca
pacité du Parti répyblicain à trai
ter le problllme Villiers. Dans le 
bastion du villiérisme, cette 
impuissance nationale ne peut 
désormais qu'affaiblir davan
tage le camp des opposants à 
l'homme fort de la Vendée. 

PASCAL MORRIOT 
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autour de lui les parlementaires 
qui lui ont fait défaut pendant 
cette campagne. « Jusqu'au 
12 juin, c'est mon problème, 
après le 12 juin, ce sera le leur 11, 
a souvent assuré Dominique Bau
dis, au cours de sa campagne, à 
propos du député vendéen. 

Le PR, sa famille d'origine, qui 
s'apprêtait déjà, mardi 14 juin, à 
bloquer une éventuelle initiative 
de Valéry Giscard d'Estaing, par 
une déclaration solennelle en 
faveur de la candidature unique à 
la présidentielle, tente de couper 
court à cette irruption imprévue 
en assurant que « Philippe de Vil
liers est ingérable 1> et qu'«i/ n'est 
?as propriétaire de ses voix», 

Sans oser l'avouer, l'UDF gis
cardienne voit justifiées, sans 
déplaisir, ses réticences à la can
didature unique pour l'Elysée. Le 
RPR, par la voix de Bernard 
Pons, reconnaît la performance et 
attend. La prudence affichée 
dimanche soir par M. de Villiers 
témoigne au moins d'une obses
sion : ne pas dilapider trop vite 
ce précieux capital. 

G. P. 
► Voir la carte page 43 
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M. Rocard, sous haute surveillance 
est condamné à changer 

Comment appeler une catas
tr'ofhe lorsqu'on ne veut pas céder 
à I affolement? « Une péripétie dés
agréable.» C'est ainsi qu'un proche 
de Michel Rocard, sitôt connu le 
résultat calamiteux du Parti socia
liste, tentait, un peu bravache, de 
faire contre mauvaise fortune bon 
cœur. Moins de 15 %, alors que, 
quelques semaines avant le scrutin, 
le premier secrétaire avait eu la 
témérité de placer le niveau de seS 
espérances à 20 %, avant, sous l'in
fluence des sondages, de rabaisser 
ses prétentions à 18 % à quelques 
jours du scrutin. Certains socia
listes, comme pour mettre le chef 
de leur parti au défi, avaient même 
estimé qu'en deçà de 22 ou 23 % le 
score ne serait pas bon. On est 
tombé de haut. 

Même pas 15 % ... li faut presque 
chercher dans les grimoires pour 
retrouver pareille Berezina : les 5 % 
de Gaston Defferre aux élections 
présidentielles de 1969, ou encore 
les 16,5 % de la FGDS au premier 
tour des législatives de juin 1968 ... 
Michel Rocard s'était donc réjoui 
trop vite au soir du premier tour 
des dernières cantonales à la fin du 
mois de mars dernier en pariant 
sur l'avenir : « Je crois pouvoir dire 
que la droite a mangé son pain 
blanc et que la gauche a fini de 
manger son pain noir», avait osé le 
premier secrétaire du Parti socia
liste. 

« Notre campagne 
a manqué d'audace» 

JnesJ?érés après la débandade des 
législatives de mars 1993, le dépar
tement gagné, les sièges conquis 
avaient pu laisser croire que le 
parti relevait la tête. L'optimisme 
aura été de courte durée. Et pour
tant, on en était bien conscient rue 
de Solférino : on n'avait pas le 
droit de rater ces européennes. 
Michel Rocard avait mis tout ce 
qui restait de puissance au premier 
secrétaire d'un parti en convales,. 
cence et tout son espoir de prési
dentiable dans ce combat dont il 
avait fait le choix, souvent jugé 
imprudent par ses amis. L'échec 
dépasse donc de très loin les dés
agréments d'un accident de par
cours. 

dans ses fiefs. A Conflans-Sainte
Honorine, M. Rocard obtient certes 
28,10 %, mais M. Baudis n'est pas 
écrasé par son 20,44 % et M. Tapie 
n'a pas à rougir de ses 8,69 %. 
Dans le Nord-Pas-de-Calais, où l'on 
avait, il est vrai, voté «non» à 
Maastricht, les socialistes ne font 
qu'accentuer leur déclin. En Dor
dogne, où le conseil général venait 
d'être reconquis à la droite, le PS 
n'obtient pas même 15 %. Le score 
socialiste le plus bas est enregistré 
en Haute-Corse (7,20 %), où la liste 
-conduite par Bernard '.f at1ie cara-
cole à 18,39 %. . , 

Le premier cercle 
en accusation 

ter de récidiver s'il devait s'engager 
dans la campagne présidentielle, et 
asseoir une autorité qui n'aura 
jamais eu plus de raisons d'être 
contestée au sein de son parti. 
Même les proches amis de 
M. Rocard concèdent aujourd'hui 
ce que seuls ses détracteurs avan
çaient jusqu'ici. La campagne euro
péenne a mal démarré. L'affaire de 
la constitution de la liste des candi
dats, dictée jusqu'à la caricature 
par l'observance quasi théologique 
des courants, a mal auguré de la 
suite. La direction du PS a de 
surcroît été incapable de donner sa 
propre impulsion au débat euro
péen, se laissant aspirer par les 
questions «périphériques», qu'il 
s'agisse des bontés supposées du 

. , président de la République à 
M~chel Rocard n a _pas tar~é, l'égard de Bernard Tapie, ou des 

depuis la rue de Solfénno, à ttrer convulsions de la liste lancée par 
le~ leçons d~ cet échec spect,acu- , Bernard-Henry Lévy pour soutenir 
tain:, alors ~eme que le taux d abs- la cause bosniaque. 
tent1on, moms élevé qu'aux précé
dentes élections européennes, ne 
pouvait servir d'excuse. « Notre 
campagne a manqué d'audace, a 
commenté M. Rocard avec fran
chise. Les Français viennent de 
nous dire que nous n'avons pas 
parlé assez fort, que nous n'étions 
pas assez proches d'eux. J'en prends 
acte. » Pas question pour autant 
d'annoncer une retraite anticipée : 
« D'autres combats nous attendent. 
Dès le mois prochain, les socialistes 
ayant progressé dans de nombreux 
pays, nous allons au Parlement 
européen agir contre le chômage.» 
Mais avec quinze députés contre 
vingt-deux dans l'assemblée sor
tante, c'est-à-dire tout juste deux de 
plus que la liste conduite par Ber
nard Tapie, les élus socialistes 
devront mettre les bouchées dou
bles ... 

Que faire maintenant? SOrement 
pas baisser les bras ni changer de 
cap, assure M. Rocard. « En 
France, les Français ne nous écoute
ront à nouveau que si nous-mêmes 
savons mieux les écouter. C'est un 
défi •pour toute la gaur;he qui doit, 
ensemble, dans une nouvelle 
alliance, retrouver à la fois le sens 
du ,çonçre,t, celui de l'f!.fpoir et de ~a 
morale. Ma tâche et mon devoir 
sont là, je les assumerai, en gardant 
à l'esprit que toute action politique 
exigeante comporte des hauts et des 

Sans compter les maladresses 
accumulées dans la stratégie - si 
l'on peut dire de 
communication : qu'il s'agisse des 
bulletins de vote illisibles ou des 
premiers spots de la campagne offi
cielle en noir et blanc sinistre. Le 
plus grave est sans conteste l'inca
pacité à faire passer un message 
perçu comme hybride et parfaite
ment résumé dans ce « l'Europe, 
oui, mais solidaire», qui n'a pas été 
bien compris, car il lance un mes
sage ambivalent. 

Sourdes le plus souvent, parfois 
tellement ostensibles qu'elles en 
devenaient dérisoires, les critiques 
contre Michel Rocard et son pre
mier cercle, accusé de refuser tout 
conseil, étaient jusque-là restées 
contenues. L'échec du 12 juin les a 
immédiatement ravivées. Ségolène 
Royal, qui ne fait pas mystère de 
son attirance pour Jacques Delors, 
n'a pas tardé, avec, dit-elle, une 
cinquantaine d'élus de base, esti
mant le parti menacé 
d'«explosion» à lancer un appel au 
«sursaut,>: Jean Poperen• a consi
déré que les résultats Ues euro
péennes « ne sant pas seulemen~ .. 

'l'échec d'unJ./10mme, mais aussi 
celui d'une équipe>>. Celui d'une 

stratégie « ou plutôt la sanction 
d'une absence de stratégie». Jack 
Lang a considéré qu'il n'était pas 
question de « se contenter de rafis
tolage d'appareil». Bernard Tapie, 
bonne âme, a résumé ce que beau
coup de ceux qui participent à la 
coalition au pouvoir rue de Solfé
rino n'osent dire tout haut : 
« Rocard avait 90 % du parti der
rière lui, manque de pot, il a 14 % 
des électeurs!» 

S'il veut rester le candidat « natu
rel» des socialistes en 1995, M. 
Rocard devra changer de méthode, 
et convaincre ses amis que, après 
avoir échoué à rassembler, sa 
« nouvelle alliance» a encore quel
que chance de ne pas être une nou
velle baudruche. 

AGATHE LOGEART 

► Voir la carte page 43. 

Parfois devancée dans certains 
départements par Bernard Tapie, 
accusé d'avoir vampirisé l'électorat 
socialiste (comme dans le Vaucluse, 
malgré la campagne d'Elisabeth 
Guigou, où le PS dépasse à peine 
10 %, alors que les radicaux appro
chent 17 %), la liste de L'Europe 
solidaire s'est mal tenue même 

bas. (. .. ) ». L'autocritique, déjà, et la 
marche à suivre très succinctement 
définie : sonné par la défaite, sans 
doute M. Rocard, les résultats à 
peine connus, ne pouvait-il aller à 
ce moment précis, plus loin. 

Strasbourg a fait une fleur 
à Catherine Trautmann 

Il m 
INSTI 

Il aura désormais deux tâches 
urgentes : comprendre les raisons 
de l'échec et les analyser pour évi-
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STRASBOURG 
de notre correspondant 

La ville siège du Parlement 
européen, qui a un maire socia
liste, a placé en tête de ses 
suffrages une liste de droite, 
celle de Dominique Baudis 
(29,05 %). Ce paradoxe n'est 
pas nouveau : en juin 1989, 
quelques mois après avoir élu 
l'équipe de Catherine Traut
mann, elle apportait 27 ,82 % 
de ses suffrages à la liste euro
péenne de Valéry Giscard d'Es
taing et plus de 10 % à celle 
de Simone Veil. Dimanche, 
Strasbourg a donné à la liste 
de Michel Rocard 22,40 % de 
ses voix, soit près de 8 points 
de mieux que son score natio
nal : les Strasbourgeois ont fait 
une fleur à leur maire, même si 
la liste du PS, conduite par 
Laurent Fabius, avait obtenu 
quatre points de plus il y a 
cinq ans. 

Traditionnellement, les listes 
de droite accueillaient en bonne 
place un ou plusieurs Alsa
ciens. Bien qu'ayant négligé 
cette règle de bienséance 
(Robert Grossmann, RPR, 
conseiller régional, n'était qu'à 
la trente-sixième place), la liste 
de M. Baudis n'est aucunement 
sanctionnée. Les socialistes, 
qui avaient réservé la deuxiàme 
place à M ... Trautmann, en sont 
modérément récompensés. La 
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recette n • a finalement profité 
qu'aux communistes, qui dou
blent leur score strasbourgeois 
avec I' Alsacien Francis Wurtz. 

L'absence, dans l'arànè, des 
éh1s pressentis pour affronter 
Mm• Trautmann aux prochaines 
élections municipales - notam
ment le ministre délégué à 
l'aménagement du territoire, 
Daniel Hoeffel (UDF) -, ne per
met guàre de tirer des plans 
sur la comète. Le rapport de 
force entre la gauche, y com
pris les voix de Bernard Tapie, 
et la majorité, avec les suf
frages de Philippe de Villiers, 
demeure serré : 35,88 % con
tre 37 ,96 %. L'extrême droite 
perd peu de terrain malgré l'ir
ruption de M. de VIiiiers. 

L'effondrement des écolo
gistes et leur division pour
raient être la clé du prochain 
scrutin : avec 13 % aux élec
tions municipales et 14 % aux 
élections européennes en 
1989, ils jouaient dans la cour 
des grands. Dorénavant, un 
second tour aux élections 
municipales semble pour eux 
inaccessible, ce qui tend à ren
forcer la position de la gauche 
strasbourgeoise. En face, la 
majorité UDF-RPR devra comp
ter avec une solide extrême 
droite. 

JACQUES FORTIER 

Rafal 
tout let vftementt 

pour let 

GRANDS 

Le MRG veut gérer 
le « capital ►► Tapie· 

Et voilà comment, un soir 
d'élections européennes, on décou
vrit que le Mouvement des radi
caux de gauche existait. Qu'il avait 
même des ambitions dévorantes. 
Qu'il se permettait de parler de 
haut au Parti socialiste et de lui 
donner des leçons de gauche. « La 
gauche moderne, c'est nous», affir
mait, dimanche soir, Jean-François 
Hary, président du MRG, en se 
félicitant du « puissant rééquili
brage» que traduit, selon lui, le 
score obtenu par la liste Energie 
radicale par rapport à celui du PS. 
M. Hory prenait certes soin d'indi
quer que ce résultat exceptionnel 
s'expliquait «d'abord par la popu
larité de Bernard Tapie» avant de 
l'attribuer à « une véritable renais
sance du radicalisme». La préci
sion est d'importance. 

L'enquête BVA, conduite à la 
sortie des bureaux de vote, montre 
en effet que 70 % des électeurs qui 
ont déposé un bulletin Energie 
radicale dans l'urne l'ont fait pria-

NC.,+O 

ritairement « en pensant à la per
sonnalité de la tête de la liste» (lire 
pages 10 et 11). Ce succès est bien, 
avant tout, celui de Bernard Tapie. 

Le député des Bouches-du
Rhône peut se prévâloir d'avoir 
«fait» élire treize députés euro
péens, dont lui, et de talonner le 
PS, voire de le devancer dans 
vingt-sept départements (dont les 
six qui composent la région Pro
vence-Alpes-Côte d'Azur, mais 
aussi dans l'Aisne, la Moselle, la 
Seine-Saint-Denis ou la Somme). 
Ce succès est celui d'un homme 
qui plaît, comme peut «plaire» 
une vedette de cinéma, de la chan
son ou du monde sportif. En cela, 
il est populaire. C'est l'utilisation 
des ressorts de sa popularité -
notamment celle acquise grâce à 
!'Olympique de Marseille et à ses 
émissions télévisées - qui en fait 
également un populiste. Mais cela 

1 ne suffit pas à expliquer un score 
de 12 %. Bernard Tapie a mobilisé 
les abstentionnistes, surtout dans 
l'électorat jeune et urbain. Il a 
aussi su convaincre, au-delà, de 
très nombreux électeurs tradition
nels de la gauche, déçus par le PS 
ou le PC. 

Tout au long de sa campagne, la 
tête de liste Energie radicale a 
veillé à ne jamais être prise en 
défaut sur son engagement à 
gauche. Après avoir conquis ses 
premiers galons politiques aux 
élections régionales et législatives, 
dans le combat contre le Front 
national, lorsque celui-ci était 
menaçant, Bernard Tapie s'est 
illustré, cette fois, dans la défense 
des thèmes favoris de la gauche -
l'Europe fédérale, l'antiracisme, la 
laïcité et... le bilan de François 
Mitterrand - que le PS semblait 
délaisser. Cette ligne de conduite, 
dont il n'a pas dévié, lui a permis 
d'apparaître, dimanche soir, 
comme le candidat de la gauche 
authentique et fièrement revendi
quée, contre une gauche socialiste 
qui, a-t-il expliqué, « s'est reniée». 

Un noureau pôle 
réformiste 

Bernard Tapie ne s'est pas privé 
de savourer ce paradoxe - ni, 
d'ailleurs, le plaisir de faire géné
reusement «don» de ses voix à la 
gauche non communiste - mais sa 
vraie satisfaction est ailleurs. Lors 
de sa dernière réunion électorale à 
Marseille, jeudi 9 juin, le député 
des Bouches-du-Rhône s'était lancé 
un défi : obtenir le triple de son 
score national dans la cité pho
céenne. Avec plus de 28 % des 
voix, le pari n'est pas tout à fait , 
gagné, mais ce résultat lui permet , 

1 en tout cas d'envisager avec 
confiance la seule vraie échéance 
électorale qui, aujourd'hui, lui 
tient à cœur : gagner la mairie de 
Marseille. 1 

La convergence d'intérêts qui 
l'avait amené à faire route com
mune avec le MRG- n'est plus 
aussi forte. Chacun peut désormais 1 1 

ivre·son chemin. Bernard Tapie 1 

reste à Marseille et laisse à Jean
François Hory le soin de « gérer le 
capital». Le président du MRG, , 
n'a pas perdu de temps en lançant, 
dès dimanche soir, un appel à la 
création d'un « pôle de gauche 
réformiste» par le « rassemblement ' 
des radicaux, des écologistes, des 
personnalités socialistes, des ré/or-' 
mateurs, des démocrates, des répu- , 
blicains de tous horizons». • 

Son ambition n'est rien de 
moins qu'un « nouvel Epinay» [le 
congrès qui avait permis en 1971 
à François Mitterrand de recréer le 
PS]. Elle va se traduire par l'orga
nisation d'un congrès extraordi
naire cet automne, où le MRG 
nouveau devrait renaître sous le 
vocable de «Radicaux». A quel
ques mois des élections présiden
tielle et municipales, il lui faudra, 
alors, apporter à son incontourna
ble partenaire socialiste la preuve 
que les radicaux existent vraiment. 

PASCALE ROBERT-DIARD 

► Voir la carte page 43. 

1 

1 

Les deux demandes de levée 
d'immunité parlementaire de Bernard Tapie 

devaient être transmises à l'Assemblée nationale 
Le garde des sceaux, Pierre 

Méhaignerie, devrait transmettre 
au bureau de l'Assemblée natio
nale, lundi 13 juin, deux 
demandes de levée d'immunité 
parlementaire concernant Ber
nard Tapie. La première 
demande émane d'Eva Joly, le 
juge d'instruction parisien chargé 
du dossier d'abus de biens 
sociaux concernant la gestion du 
yacht du député, le Phocéa. La 
seconde concerne un dossier de 
fraude fiscale lié à l'immatricula
tion, en tant que navire de corn-

RÉUSSIR 'EN DROIT 
répare 

merce, de ce même navire (le 
Monde du 2 juin). 

Ces demandes seront exami
nées par la commission des 
immunités avant de faire l'objet 
d'un vote en séance 'plénière le 
28 ou le 29 juin, soit avant la fin 
de la session ordinaire, le 30 
juin. A partir du 19 juillet, date 
de l'ouverture de la première ses
sion du nouveau Parlement de 
Strasbourg, Bernard Tapie bénéfi
ciera de l'immunité parlemen
taire liée au mandat européen. 

EMPLOI 
Chaque mardi 
daté mercredi 
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LES RÉSULTATS DES ÉLECTIONS EUROPÉENNES . ~ ,._ ._ _ 

Le Parti communiste ne parvient pas 
' , . a enrayer son eros1on 

Les responsables du Parti com
muniste français ont eu une vraie 
peur, ces dernières semaines. Cen
trée, à l'origine, sur les effets de 
l'Europe de Maastricht, la cam
pagne conduite par Francis Wurtz 
s'est transfomtée, au fil des jours, 
en une vaste entreprise de lutte 
contre « le piège de l'abstention», 
que n'aurait pu renier le Centre 
d'information civique. 

Deux jours avant le scrutin, 
l'Huma11ité expliquait encore en 
première page : « Dans un appel à 
ceux qui seraient tentés de ne pas 
voter, dimanche, par colère ou par 
écœurement, le secrétaire national 
du PCF souligne : « Ne laissez pas 
d'autres utiliser ou interpréter votre 
silence contre vous!» La droite 
tirerait parti de votre abstention, 
alors que vous avez besoin d'un 
Parti communiste qui puisse parler 
d'une voix plus forte pour vous 
faire entendre. » Puis, le lende
main, à toutes fins utiles, dans le 

même style inimitable : « Ceux qui 
par colère seraient tentés de s'abste
nir risquent de voir la droite utiliser 
leur silence contre eux.» 

Avec 6,92 % des suffrages expri
més, le PCF évite le pire. li 
conserve une représentation au 
Parlement européen et perd moins 
d'un point par rapport aux élec
tions européennes de 1989. 
Comme lors des plus récents scru
tins, les législatives de l'an passé et 
les cantonales de mars dernier, les 
dirigeants du PCF pourront ainsi 
assurer que le déclin de leur,'t,arti 
est enrayé. Dimanche saii; sur 
France 2, M. Wurtz a .jugé le 
résultat de sa liste « assez honora
ble», tandis qu'André Lajoinie, 
membre du secrétariat, a estimé 
que le PCF a «en gros stabilisé sa 
situation». Encore faut-il se sou't<e
nir qu'en 1984, il y a dix ans, le 
résultat obtenu aux européennes 
(11,28 %) avait été perçu comme 
un éche~ cuisant. 

Désormais, à l'exception du 
Nord et du Pas-de-Calais, la baisse 
d'influence, par rapport aux élec
tions européennes de 1989, est de 
2 à 4 points dans les départements 
où le Parti communiste est le 
mieux implanté, qu'il s'agisse des 
zones urbaines de Seine-Saint-De
nis et du Val-de-Marne ou des sec
teurs ruraux de l'Allier et de la 
Corrèze. Au total, le PCF ne 
dépasse la barre de 10 o/o des suf
frages exprimés que dans onze. 
départements. 

C'est dire que le changement 
affiché, en janvier, lors du vingt
huitième congrès du PCF, et le 
remplacement de Georges Mar
chais par Robert Hue n'ont pro
duit aucun effet dans l'électorat, 
tandis que le pacte unitaire pour le 
progrès, proposé au début du prin
temps par M. Hue, a été mis entre 
parenthèses pendant la campagne. 

JEAN-LOUIS SAUX 
► Voir la carte page 42. 

Le « fusil à un coup » de M. Chevènement 
a manqué sa cible 

Il l'avait dit lors du congrès l'aiguillon du Parti socialiste tout un propos complexe et original. 
constitutif du Mouvement des au long des années 70, va devoir, L'ancien ministre a même tenté, 
citoyens, le 5 décembre 1993 à en effet, retrouver son rôle de par un recours au Conseil d'Etat, 
Saint-Egrève (Isère) : « Cette fois, « frondeur». « Nous avons essayé d'obtenir un temps d'antenne 
ça passe ou ça casse. On ne dis- de faire passer un projet cohé- supérieur au profit de trois listes, 

d' fi ·1 à rentJJ, a affirmé la tête de la liste dont la sienne, comptant des can-
pose que un us, 1111 coup. » 1. . d dé 1 didats membres du groupe Répu-
Di manche, après l'annonce de L'autre po it1que, ans une c a- blique et liberté à l'Assemblée 
premières estimations situant la ration à l'AFP, avant de déplorer nationale (le Monde du 31 mai). 
liste L'autre politique à moins de de n'avoir pas rencontré « un mais, précisément, les deux 
3 % des suffrages exprimés, Jean- écho suffisant JJ. « li était difficile autres listes concernées par ce 
Pierre Chevènement se voulait de se faire une place dans une recours, celles de Philippe de Vil
toujours combatif : « J'ai encore non-campagne >J, a-t-il ajouté. tiers et de Bernard Tapie, ont su 
ma J;onde dans la poche. >J La liste de M. Chevènement se faire entendre de leurs camps 

L'ancien minoritaire de la n'a disposé, il est vrai, que de respectifs. 
SFIO, venu au socialisme pour le deux fois quarante-huit secondes, « Nous avons mené une cam
changer de l'intérieur, l'ancien dans les émissions de la cam- pagne sérieuse, peut-être trop 
animateur du CERES, qui fut pagne officielle, pour développer sérieuse», constatait l'ancien 
=================================================::9. ministre Anicet Le Pors, dès 

avant le scrutin. Plus directe-, 
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ment, un proche de M. Chevène
ment, évoquant la qualité du 
comité de soutien de la liste, 
disait : « Pour les bacs plus cinq, 
on est très bon. Pas chez les bacJ 
moins deux. J) 

Il est clair, en tout cas, que les 
discours superposés sur « l'Eu
rope de la finance J>, la parité 
hommes-femmes ou les valeurs 
de la République n'ont pas 
contribué à additionner les. 
publics. La liste de M. Chevène
ment n'obtient qu'un succès de 
notoriété dans le Territoire de 
Belfort (24,03 %) et, dans une 
moindre mesure, dans les dépar
tements voisins de la Haute
Saône (7,80 %) et du Doubs 
(5,49 %). Pour l'avenir, même s'il 
affirme que «le combat·pour la 
République ne cessera pas JJ, les 
perspectives offertes à M. Chevè
nement se trouvent singulière
ment restreintes. On ne parle pas 
ici de la présence ou de l'absence 
du maire de Belfort à l'élection 
présidentielle de 1995, mais de 
l'effet de levier que devait avoir 
le Mouvement de citoyens, créé il 
y a deux ans, sur la recomposi
tion de la gauche. 

J.-L. S. 

► Voir la carte page 42. 

Les écologistes divisés 
ne sont plus représentés 

Avec 4,97 % des suffrages 
exprimés, les écologistes ont 
obtenu leur plus mauvais score 
depuis dix ans. Les deux listes -
Union des écologistes pour l'Eu
rope et Génération Ecologie -, 
qui se réclamaient de cette mou
vance, n'ont, en effet, pas franchi, 
à elles deux, la barre des 5 % et 
elles sont bien loin des scores 
obtenus en 1989 et même en 
1984. En effet, alors que la der
nière consultation européenne 
avait donné neuf sièges aux écolo
gistes français, avec 10,59 % des 
suffrages exprimés, ces derniers 
n'auront, cette fois, aucun repré
sentant. 

Le résultat est particulièrement 
décevant pour Brice Lalonde, 
éternel champion autoproclamé 
de l'environnement et ancien 
ministre dans les gouvernements 
de Michel Rocard et d'Edith Cres
son. Sa liste Génération Ecologie 
obtient seulement 2,01 % des suf
frages exprimés. li est devancé 
dans cette élection par Marie
Anne Isler-Béguin (2,95 %), une 
quasi inconnue qui conduisait la 
liste des Verts. 

En fait, les écologistes semblent 
avoir pâti de leur désunion : la 
décision de présenter des listes 
séparées n'a en effet profité à 
aucune d'elles, alors que, lors des 
scrutins précédents, notamment la 
présidentielle de 1988 et les euro
péennes de 1989, leur regroupe
ment derrière la bannière d'An
toine Waechter leur avait permis 
d'obtenir de meilleurs résultats. • 

En 1989, ils dépassaient dans 
plusieurs régions le seuil des 

10 % ; ils se retrouvent, cette 
année, quelquefois à peine au-des
sus de 1 %. Leur recul est en 
moyenne de 5,61 %. Même dans 
leurs bastions les plus solides, les 
écologistes subissent d'impor
tantes défaites. En Alsace, où ils 
sont particulièrement bien 
implantés, les deux listes obtien
nent ensemble 7,88 % des voix, 
alors qu'en 1989 la liste Waechter 
en avait raflé 18,30 %. Dans les 
départements bretons, le recul est 
aussi impressionnant : ils obtien
nent 5, 19 o/o des suffrages, contre 
12,57% en 1989. En Lorraine, 
région dont Mm• Isler-Béguin est 
native, leur score est tombé de 
12,43 % à 6,49 %. En Rhône
Alpes, la chute est de 11,3 5 o/o à 
6,61 %. Les Franciliens aussi ont 
boudé les écologistes: de 11,07 o/o 
obtenus en 1989, ceux-ci sont pas
sés à 5,62 %. 

Les intentions 
de M. Waechter 

Etre aux affaires ne leur a pas 
davantage permis de conserver 
leur influence. Ainsi dans le 
Nord-Pas-de-Calais, où Marie
Christine Blandin (Verts) gou
verne la région depuis 1992, la 
déroute n'a pas non plus été évi
tée : 3,08 % des suffrages sont 
allés sur la liste des Verts et 
1,96 o/o chez Génération Ecologie, 
contre 9,39 % pour la liste 
conduite par Antoine Waechter 
en 1989. Dans la plupart des 
régions, les écologistes séduisent 
davantage les citadins que les 
ruraux. 

Outre qu'ils seront absents du 

jeu au Parlement de Strasbourg et 
qu'ils ne pourront donc pas y 
peser sur les décisions en matière 
d'environnement, les écologistes 
ont l?eu d'espoir de jouer un rôle, 
en France, lors de la présidentielle 
de 1995. Cet échec risque bien, en 
revanche, de provoquer de nou-, 
veaux débats dans ce mouvement, 
qui n'arrive pas à faire son choix 
entre la droite et la gauche et que 
divisent les rivalités entre ses 
« chefs historiques». 

Dès dimanche soir, certains res
ponsables ont pris date. Ainsi, 
Noël Mamère et Christine Bar
thet-Mayer, qui avaient opté pour 
la liste Energie radicale plutôt que 
pour celle de Brice Lalonde et 
qui, du coup, vont siéger au Par
lement de Strasbourg ont déclaré : 
« L'heure est maintenant à la 
construction d'un pôle réformiste 
de ga11che, inscrit dans le mouve
ment social et al' sein duquel les ' 
écologistes responsables doivent 
tenir toute leur place. J) 

Quant à M. Waechter, qui avait 
été très absent de la campagne, il. 
a affirmé': « Une certaine écologie 
est morte ce soir. Il faut mainte
natll qu'une nouvelle écologie 
naisse ( ... ), qui sera capable d'affir
mer sa propre identité, c'est-à-dire 
indépendamment de la droite et de 
la ga11che, et qui sera enfin capa
ble de mobiliser bien plus de Fran
çais.» Voilà de quoi alimenter les 
rumeurs sur ses intentions de 
créer une nouvelle formation. 

FRANÇOISE CHlROT 

La « liste Sarajevo» s'est perdue en route 
La liste L'Europe commence à L'initiative de M. Lévy aura eu 

Sarajevo, conduite par Léon le mérite de réveiller une cam
Schwartzenberg, a obtenu un pagne somnolante, voire de lui 
score extrêmement faible donner un sens, en rappelant que 

. ( 1,57,.!l'o, selon.,Je ministère de .. , la catastrophe• yougosla"e posait 
l'intérieur). « Ce résultat ne signi- la question du rôle de !'·Europe. 
fie rien pour la ca11se bosniaq11e, ~ Au lend~!UaJn. ,<;lu fçttival de 
déclaré Bernard-Henri Lévy. Les"' Cannes, 1où eta1f ptoJe1é ·sdn film 

1 
amis de la Bosnie sont partout : Bos na!, « BHL » décide de rom
chez Baudis, chez Rocard, chez pre le cercle d'indifférence qui 
Tapie, et même chez les absten- entoure le sort de l'ex-Yougosla
tionnistes. >J vie en participant aux élections 

Le fait que !'écrivain ait décidé europé~nnes. Sa liste, précis~-t-il 
de ne pas conduire sa liste jus- toutefois, sera aban?o~née, s1 les 
qu'au vote n'est sans doute pas r~spons~~les des pn~c.1paux par
étranger à ce faible score. Cer- Ils . ~oht1ques mod1_f1ent leurs 
tains électeurs auront pu croire positions sur la Bosme. 
qu'elle n'existait plus, puisque les Cette démarche, fortement 
bulletins correspondants ne figu- relayée sur les ondes, est diverse
raient pas dans les enveloppes ment appréciée. La question de 
adressées à leur domicile. Le la levée de l'embargo sur les 
retrait de « BHL » a sOrement armes divise la gauche et la 
joué, lui aussi. droite. François Mitterrand 

La persérérance 
de M. Schwartzenberg 

Bien qu'il ait promis de faire 
campagne jusqu'au bout, il a dis
paru de la scène politique et 
médiatique depuis la fin du mois 
de mai. La personnalité de 
M. Schwartzenberg n'a visible
ment pas exercé la même séduc
tion, comme en témoigne le petit 
nombre de personnes venues 
assister aux derniers meetings de 
la « liste Sarajevo». 

observe, avec agacement, que 
l'autre terme de l'alternative, 
dont le premier est la négociation 
internationale, c'est la guerre. 
Certains de ses proches estiment 
que Michel Rocard critique 
inconsidérément la politique du 
président de la République, sous 
la pression de l'urgence électo
rale. Les socialistes craignent que 
la liste, créditée dans un sondage 
de 12 o/o d'intentions de vote, ne 
leur prenne des voix. Un meeting 
à la salle de la Mutualité, où les 
représentants des partis sont for-

tement malmenés, laisse planer ,' 
quelques doutes sur la qualité de 
ceux qui interpellent les politi
ques. 
" Après le soÙpçon' vi'ènt"le sus
pense. La liste sera-t-elle consti
tué.e ?··1Elle l'est. UJw acéopage 
d'intellectuels, parmi lesquels 
figurent André Glucksmann, 
Romain Goupil et Pascal Bru
ckner, la composent, et la Bosnie 
s'installe au cœur du débat. Dix 
jours plus tard, nouveau rebon
dissement : M. Lévy décide de ne 
pas aller aux urnes. Il mécontente 
les jusqu'au-boutistes, comme 
M. Schwartzenberg - député 
européen sortant, élu en 1989 sur 
la liste socialiste et non reconduit 
comme candidat par le PS -, qui 
décident de rester en lice malgré 
tout. Le cancérologue a affirmé, 
dimanche, sur TF l, que la « liste 
Sarajevo JJ avait « des raisons 
d'être >J et que l'Europe était 
« malade du cancer de la Bos
nie J>. 

« Si nous avions fait un bon 
score, nous aurions participé à 
l'implosion du système politique, 
nous a déclaré M. Lévy. Or, je ne 
souhaitais pas que nous soyons 
partie prenante de la crise de 
confiance que subissent les par
tis. » 

RAFAËLE RIVAIS 

i 
i 
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Le Front national piétine 
Jean-Marie Le Pen le confiait, 

en réponse à une question, après 
son passage au « Grand Jury 
RTI.,./e Monde», te 8 juin : même 
dans ses cauchemars, il n'envisa
geait pas d'être devancé par Phi• 
lippe de Villiers aux élections 
européennes. La simple évocation 
de cette hypothèse suscitait son 
hilarité. Au soir du 12 juin, le 
président du Front national a été 
contraint, pourtant, de constater 
que le pire s'était réalisé. Sa liste 
contre l'Europe de Maastricht a 
été devancée non seulement par 
celle du président du conseil géné
ral de Vendée, mais également par 
celle de Bernard Tapie, qui, à son 
tour, vit «une histoire d'amour» 
électorale avec Marseille. 

avait obtenu ses meilleurs résultats 
en 1989 (Alpes-Maritimes, Var, 
Bouches-du-Rhône, Pyrénées•• 
Orientales, etc.), mais dans vingt-1 
deux départements, il améliore ses 
positions par rapport à la consulta
tion précédente. Les régions 
concernées sont l'Alsace, le Centre, 
Champagne-Ardenne, la Lorraine, 
le Nord-Pas-de-Calais, la Haute
Normandie et la Picardie. Les 
hausses, cependant, sont souvent 
de faible ampleur dans les départe
ments bénéficiaires. 

Villes et campagnes ont voté 
de la même manière 

M. Le Pen est loin des 15 % des 
suffrages exprimés qu'il s'était assi
gnés oomme objectif et il ne par
vient pas rééditer son score de la 
précédente consultation : 11,73 % 
en 1989 (dix élus). 

Incertitude 
sur le maintien d'un groupe 

Avec 10,5 % des voix, le chef de 
file de l'extrême droite perd 1,2 
point par rapport aux dernières 
élections européennes, mais il 
conserve, cependant, un niveau de 
représentation identique au Parle
ment européen. Ce résultat fait 
plus que confirmer la stabilisation 
qui affecte, depuis deux ans, le 
Front national Pour la première 
fois depuis dix ans, M. Le Pen est 
contesté sur son propre terrain, 
avec efficacité, par un autre res
ponsable politique : M. de Villiers. 
Ce dernier puise l'essentiel de ses 
forces électorales dans les rangs de 
la majorité, et plus particulière
ment dans l'électorat néogaulliste, 
sans entamer, de façon significa
tive, le potentiel lepéniste. Cette 
constatation fait dire aux diri
geants du Front national que leurs 
« idées prennent une extension nou
velle» dans la société. Ils considè
rent donc que le score villiériste 
anti-Maastricht doit s'additionner 
à celui que leur liste a réalisé. En 
outre, ils se félicitent de l'émiette
ment qui touche les grandes for
mations. 

En métropole, le Front national 
subit une érosion significative dans 
certains des départements où il 

A ce piétinement sur le plan 
national, M. Le Pen va voir 
s'ajouter un obstacle rédhibitoire 
sur le plan européen : le président 
du Front national risqqe 9lêtre 
dans l'impossibilité de reconstituer 
un groupe, fil t-il « technique 1>, au 
Parlement de Strasbourg. Dans la 
précédente législature, il présidait 
un groupe composé de dix députés 
français, deux Allemands (six au 
début du mandat) et un Belge fla
mand. Contrairement aux attentes 
du parti français, seule la Belgique 
a de nouveau envoyé des représen
tants d'extrême droite au Parle
ment : deux députés du Vlaams 
Blok (le bloc flamand) et, proba
blement, un du Front national 
belge francophone. Cela ne sera 
pas suffisant pour constituer un 
groupe. Selon le règlement du Par
lement, il faut vingt et un députés, 
s'ils viennent de deux pays, pour 
avoir l'autorisation de créer un 
groupe. 

L'ensemble de ces données 
devaient être examinées, lundi 
13 juin, à l'occasion d'une réunion 
du bureau politique du Front 
national. A l'évidence, personne ne 
contestera le bilan, tant national 
qu'européen, de M. Le Pen, même 
si certains membres de cette ins
tance admettent que leur parti est 
confronté, au mieux, à un pro
blème d'image, au pire à •un pro
blème de message. En tout état de 
cause, M. Le Pen, qui, pendant 
dix ans, a été le moteur du Front 
national, apparaît de plus en plus 
- en raison, notamment, de l'usure 
de son discours - comme un frein 
à soir-développement. 

O. B. 

►; Voir carte page 42. 

Le référendum du 21 septem
bre 1992 avait mis au jour la 
,fracture ouverte entre un pays 
;rural, rétif à la signature du 
,traité de Maastricht, et une 
;France urbaine, plus confiante 
en l'avenir. Bien davantage mar
lquées par des préoccupations de 
!politique nationale, les élections 

!
du 12 juin présentent des résul
tats moins tranchés. 

Ainsi, dans chaque région, les 
citadins des communes de plus 
20 000 habitants et les popula
tions des zones rurales ont 
exprimé à l'unisson leur intérêt 
par exemple pour Bernard 
Tapie. Au pire, deux points 
séparent les votes. Provence
Alpes-Côte-d' Azur constitue la 
seule mais notable exception à 
cette unanimité régionale. Les 
villes ont accordé 21,27 % de 
leurs v,oix au député des 
Bouches-du Rhône. A Marseille 
même, il décroche 28,69 % des 
suffrages, tandis que les petites 
communes provençales se rap
prochent plus de la moyenne 
nationale avec un score de 
13,41 %. 

La même observation s'im
pose au sujet des résultats de 
Philippe de Villiers. Cette fois, 
ce sont les Pays-de-la-Loire, 
seuls, qui se distinguent avec 
plus de 6 points d'écart entre 
zones urbaines et zones rurales. 
Ce sont ces dernières qui ont le 
plus marqué leur soutien au 
chef de file de la Liste de 1a 
majorité pour l'autre Europe. La 
performance (34,74 %) qu'il réa
lise dans son fief de Vendée 
pèse lourd dans la balance. 

La liste conduite par Francis 
Wurtz reflète, elle aussi, sans 
distorsion, les tendances des 
petites et des grandes com
munes au sein d'une même 
région. Le Nord-Pas-de-Calais 
et, dans une moindre mesure, le 
Limousin échappent à cette 
règle. Les villes s'y montrent 
qioins e_ncliqes à choisiç q~s 
communistes. 

Collection L'Histoire au jour le jour 

L'EUROPE DE YALTA A MAASTRICHT 
1945-1993 

Sous la direction de Patrick Éveno et Pierre Servent 
Préface de Jacques Lesourne 

168 pages, relié 
22 X 32,5, 140 F 

l'histoire de la construction de l'Europe à travers les archives du Monde, des 
idées d'Aristide Briand et de la Résistance, aux dernières ratifications du traité 
créant l'Union européenne. 
L'Europe de Yalta à Maastricht est composé de chronologies, d'articles, de 
documents, de dessins et de cartes. Le choix résulte d'un travail collectif de 
rédacteurs et de documentalistes du Monde associés à des historiens. 

EN VENTE EN LIBRAIRIE 

Sans grande surprise, le vote 
Front national se révèle plutôt 
citadin. Mais là encore, les dif
férences sont faibles, sauf dans 
le Nord-Pas-de-Calais 

'(2,47 points), en Languedoc
Roussillon (2,65) en en PACA 
( 4, 72). Les écarts étaient déjà 
sensibles dans ces deux der
nières régions lors du scrutin 
européen de 1989. En revanche, 
comme il était prévisible, les 
candidats de Chasse-pêche-na
ture-traditions séduisent nette
ment plus les campagnes. 

Les deux listes les plus impor
tantes s'avèrent finalement les 
plus nuancées. Le Parti socia
liste creuse l'écart ( de 4,5 à 6,36 
points) en Bretagne, en Poitou
Charentes, en Alsace, en Basse
Normandie et dans les Pays-de-
1a:Loi re. Oans toutes l'es 

régions, les habitants des 
grandes villes lui sont plus favo
rables, sauf en PACA et dans le 
Languedoc-Roussillon, où son 
fief de l'Aude inverse cette ten
dance. 

Enfin, les résultats des candi
dats de la majorité gouverne
mentale empêchent toute sim
plification h~tive. Dans huit 
régions, les «campagnes» se 
sont montrées les plus favora
bles à Dominique Baudis. Mais 
l'inverse se vérifie autant de 
fois. Cependant, là encore, élec
teurs des villes et électeurs des 
champs ne se différencient 
guère, chacun dans leur terri
toire, sauf en Corse. L'identité 
régionale ne serait-elle plus un 
vain mot? 

MARTINE VALO 

·Les chasseurs marquent le ;pas 
Les chasseurs marquent le 

pas. Après la percée de 1989, 
aux précédentes élections euro
péetnnes, où ils avaient manqué 
d'un rien la barre des 5 %, avec 
plus de 4 % des suffrages ; après 
les régionales de 1992, où ils 
avaient fait leur entrée dans de 
nombreux conseils régionaux, 
notamment en Aquitaine avec 
dix élus, la liste Chasse-pêche
n a tu re-t rad i t ions (CPNT) 
stagne. Si le scrutin de 
dimanche confirme sa bonne 
tenue dans ses fiefs - la 
Somme, la Gironde, et les 
Landes notamment -, il lui 
interdit une nouvelle fois l'ac
cès au Parlement de Strasbourg. 

Le motif euro-corporatiste de 
l'action de CPNT, c'est-à-dire 
la suppression de la directive 
79-409 relative à la chasse, a 
montré ses limites. En 1989, 
période encore bénie pour la 
construction européenne, les 
chasseurs avaient pu représen
ter une échappatoire pour ses 
adversaires. En 1994, la liste 
CPNT s'est retrouvée sur un 

créneau anti-européen particu
lièrement encombré, à droite, 
avec les listes de Jean-Marie Le 
Pen et de Philippe de Villiers, 
comme à gauche avec les listes 
d'extrême gauche, ainsi que 
celles du PCF et de Jean-Pierre 
Chevènement. Le renfort pitto
resque des bouilleurs de cru, au 
nom des traditions, n'y a rien 
fait. 

André Goustat, président de 
CPNT, a beau se consoler avec 
la déroute des écologistes, « qui 
sont passés sous la table à force 
de vouloir se mêler de tout», les 
résultats sont là. Nettement 
défaits, dans un scrutin pour
tant très favorable et dépourvu 
d'enjeu national direct, les 
chasseurs vont peut-être devoir 
retourner, plus vite qu'ils ne 
l'envisageaient, à leurs affûts. n 
leur faudra en effet attendre ... 
les élections régionales de 1998 
pour pouvoir espérer profiter à 
nouveau des effets grossissants 
du scrutin proportionnel. 

G. P. 

La déception des régionalistes 
Le réveil est plutôt rude pour 

des régionalistes qui comp
taient bien capter les sensibili
tés anti-jacobines qui travail
lent, en permanence, les 
provinces françaises. Avec leurs 
76 500 suffrages (0,39 %), ils 
sont loin de retrouver la cen
taine de milliers de voix 
recueillies aux régionales de 
1992 où, pourtant, leurs candi
dats n'étaient pas présents par
tout. 

Ils voient la confirmation que 
leur discours ne trouve d'écho 
que lors des scrutins locaux, 
même si, en l'occurrence, ils 
avaient cru trouver dans le 
thème de « l'Europe des 
régions» un mot d'ordre syn
crétique. 

Comme de coutume, c'est en 
Corse qu'ils éveillent le plus 
d'intérêt avec un score supé
rieur à 10 %. On repère ensuite 
leur présence dans les Pyrénées
Atlantiques (l ,65 %) - en rai
son de sa partie basque -, dans 
les départements bretons du 
Finistère (1,34 %), des Côtes-

d'Armor (1,0~ %), du Morbihan 
( 1 %). En terre alsacienne, cata
lane ou occitane, ils ne fran
chissent pas le seuil du 1 %. 

Si M. Simeoni ne se faisait 
guère d'illusions sur ses chances 
de. conserver son siège à Stras
bourg, l'essentiel était pour lui 
de briser la chape d'indiffé
rence qui entoure en France les 
expressions régionalistes. Le 
pari n'a pas pu être vraiment 
tenu tant sa liste s'est trouvée 
piégée par un système médiati
que impitoyable pour les mino
ritaires. Et les r~sultats ne l'ont 
pas sauvé du désintérat. 

li lui reste mf\intenant à tra
vailler à ce projet d'une «fédé
ration» destinée à inscrire 
durablement l& régionalisme 
dans le paysagei· politique fran
çais. Privé de ses entrées euro
péennes à Strasbourg, il n'a 
guère d'autre c~oix que de per
sévérer dans cette entreprise, 
s'il veut conserver un porte
voix. 

F. B. 
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Un Français sur sept 
a fait le choix 

des «petites» listes 
' De Jacques Chirac à André 

Lajoinie, en passant par 
Valéry Giscard d'Estaing, 
chacun l'a souligné au soir du 
12 juin : l'élection euro
péenne aura été l'occasion 
pour les Français d'exprimer 
leur «insatisfaction,,. Les 
scores réalisés par Philippe 
de Villiers et Bernard Tapie 
constituent évidemment les 
signes les plus spectaculaires 
de cette réaction de défiance 
ou de rejet à l'égard des par
tis politiques traditionnels. 

Plus diffus, mais non moins 
significatif de cet effritement 
de la représentation politique 
classique, le résultat cumulé 
de l'ensemble des « petites » 
listes qui se présentaient aux 
suffrages des électeurs. Sans 
même prendre en compte 
l'électorat écologiste, dis
persé sur les deux listes pré
sentées par les Verts et Brice 
Lalonde, ce sont deux mil
lions et demi d'électeurs qui 
ont voté pour l'une des 
douze listes qui ont recueilli 
moins de 5 % des voix, et 
mên,e, pour huit d'entre 
elles, moins de 1 %. 

L'audience 
de l'extrême gauche 

Un peu plus de 13 % des 
Français - soit pràs d'un sur 
sept - ont jugé utile de voter 
«inutile», c'est-à-dire pour 
des listes qui n'avaient 
aucune chance, ou presque, 
de dépasser la barre des 5 % 
nécessaires pour obtenir des 
élus au Parlement européen. 
Si l'on ajoute plus d'un mil
lion de votes blancs ou nuls, 
ce sont, au total, quelque 
trois millions six cent mille 
voix qui se sont éparpillées 
hors des sentiers balisés. Ce 
résultat est d'autant plus 
symptomatique•que•l'irruption 
des listes de MM. Villiers et 

,Japie aurait .pu fixer ces 
votes minoritaires ou protes
tataires. C'est ce qui s • était 
passé lors de l'élection euro
péenne de 1989, lorsque la 
percée des écologistes avait 
ramené à 9 % le résultat de 
l'ensemble des «petites» 
listes. 

Comme il y a cinq ans, la 
plus grosse part de ces votes 
marginaux est constituée par 
la liste Chasse, pêche, nature 
et tradition conduite, à nou
veau, par André Goustat. A 
l'évidence, les chasseurs 
n'ont pas désarmé. Si le taux 
de participation nationale, 
supérieur cette année, fait 
légèrement baisser le pour
centage de voix qu'ils ont 
recueilli (3,98 % contre 
4, 13 %), vingt mille électeurs 
supplémentaires ont toutefois 
apporté leur suffrage aux 
défenseurs de la chasse. Si 
ces derniers ne retrouvent 
pas les scores spectaculaires 
qù'ils avaient obtenu il y a 
cinq ans dans la Somme, la 
Gironde, les Landes ou les 
deux départements de Cha
rente, ils améliorent, en 
revanche, leurs résultats dans 
cinquante-sept départements. 
Et M. Goustat pouvait affir
mer, dimanche soir, que Phi
lippe de VIiiiers avait « ven
dangé sur [nos) terres 11 et 
fait perdre aux chasseurs 
« les voix qui pouvaient 
(nous] faire passer la barre 
des 5 %". 

Le vote marginal militant 
n'est pas négligeable non 
plus. Avec 2,72 % des suf
frages et plus de 520 000 
voix, l'extrême gauche 
retrouve quelque audience., 
en particulier la liste de Lutte 
ouvriàre conduite par Arlette 
Laguiller, qui devance tràs lar
gement la liste du Parti des 
travailleurs de M. Gluckstein. 
L'électorat militant s'est éga
lement porté sur la liste de 
Jean-Pierre Chevànement, ou 
sur la liste «Sarajevo» (même 
si le retrait de ses principaux 
animateurs a ramené son 
score à un niveau à peine 
symbolique). Quant aux 
fràres Touati, qui animaient 
chacun une liste, Ils n'auront, 
à eux deux, totalisé que 1 % 
des suffrages, la prime allant 
à Gérard Touati qui avait 
placé l'emploi en tête d~ ses 
préoccupations. 

GÉRARD COURTOIS 
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La gauche 
méconnaissable 
Suite de la première plilJe 

le deuxième atout du milliar
daire en faillite est sa fortune 
même. Non tant parce qu'il offri
rait une revanche symbolique à 
ceux envers lesquels la gauche n'a 
pas tenu ses promesses, mais parce 
que sa manière de réussir, rapide, 
brutale et tapageuse, fait de lui un 
personnage de roman ou de saga 
cinématographique grandeur 
nature, en même temps qu'un vir
tuose de la modernité. Homme 
d'affaires, homme de télévision, 
patron de club sportif, député, 
ministre, candidat à la mairie de 
la deuxième ville de France, 
M. Tapie «sait y faire». Il a com
pris son époque. Il s'est même 
imposé à elle. Il tient la dragée 
haute aux policiers, juges, huissiers 
et journalistes qui sont à ses 
trousses. Sa morgue, alors que tant 
d'ennemis semblent ligués contre 
lui, vaut tous les brevets de mora
lité. Ainsi le député des Bouches
du-Rhône a-t-il conquis à ,la fois 
un électorat de gauche désorienté 
et un électorat jeune, qui, comme 
le montre l'enquête réalisée par 
BVA à la sortie des bureaux de 
vote (voir pages 10 et 11), s'est 
mobilisé dans les derniers jours de 
la campagne pour aller le soutenir. 

Encore fallait-il pour cela que la 
gauche fOt désorientée. Michel 
Rocard a lucidement analysé 
l'échec que lui a infligé M. Tapie 
en déclarant que la campagne 
socialiste avait manqué d'audace 
et sunout, en ajoutant que le PS 
devra à l'avenir faire preuve de 
« sens du concret, de l'espoir, de la 
morale». Car ce sont bien ces trois 

repères qui manquent aujourd'hui 
à toute une partie de ce qui fut la 
gauche ou à ceux qui auraient pu 
s'y reconnaître. Tous ceux qui ont 
préféré s'identifier à l'aventure du 
patron-vedette des années 80. 
Ceux-là ont perdu, en effet, la 
boussole de la morale, qui fut pen
dant des décennies l'axe du com
bat de la gauche et qui s'est affolée 
au temps du libéralisme triom
phant et des acrobaties politiques 
réussies par M. Mitterrand. Faute 
de ce repère en effet, les audaces 
de M. Tapie peuvent apparaître 
comme autant de défis exaltal}ts ,à 
l'ordre établi. 

\ 

La gauche «gestionnaire» atta
chée avant tout à la conservation 
d'un pouvoir dont elle a fini par 
être brutalement chassée ne pro
pose plus d'espoir à ceux qu'elle a 
vocation de représenter. Le pire 
est peut-être la liberté ainsi donnée 
de remplacer le projet par des 
mirages, les propositions par des 
rêves, la volonté par des attitudes, 
le discours par des bons mots, la 
solidarité par des clins d'œil. Les 
électeurs de M. Tapie sont bien, 
comme le dit M. Rocard, exilés du 
concret. L'analyse des réalités éco
nomiques et sociales, le recense
ment des problèmes, l'élaboration 
collective de solutions, tout ce 
patient travail par lequel la 
gauche, dans le passé, avait su 
convaincre et rassembler semble 
leur être tout à fait étranger. 
L'identification leur tient lieu 
d'adhésion, et il ne faut pas s'éton
ner, dans ces conditions, du score 
obtenu par la liste Energie radicale 
à Marseille : voter Tapie est ici 

L'exception française 
Suite de la première page 

Forza -ltaHa,de Silvio Berlus
coni, quj a été une nouvelle fois 
plébiscité, risque en revanche de 
perturber, au Parlement de 
Strasbourg comme dans les 
autres instances européennes, la 
poursuite du projet européen 
que le traité de Maastricht ne 
faisait encore qu'ébaucher. Il 
charrie en effet, outre son ultra-

libéralisme, une philosophie 
assez éloignée de celle qui a ins
piré toutes les forces politiques 
italiennes d'importance depuis la 
fin de la guerre, à savoir une 
adhésion sans réserve à l'idée 
européenne. 

Mais, dans les autres grands 
pays de la Communauté comme 
l'Allemagne, l'Espagne, la 
Grande-Bretagne, aucune dérive 

EUROPÉENNES SUR MINITEL 
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Tous les résultats 
Tous les pays 2. 19 f/min 

une manière de voter pour soi, 
dans le rapport qui unit des sup
porteurs à leur équipe de football. 

Le niveau auquel a été réduit 
Michel Rocard impose le silence à 
l'ensemble des socialistes, qui 
savent qu'aucun d'entre eux ne 
peut sérieusement s'exempter de 
cette défaite. Si Ségolène Royal a 
annoncé une initiative d'une cin
quantaine d'élus pour rouvrir la 
réflexion au sein du PS, en faisant 
pendant six mois la trève de la 
préparation de l'élection présiden
tielle, celui qui aurait leurs faveurs 
pour défendre les couleurs socia
listes dans cette compétition, c'est
à-dire Jacques Delors, n'a donné 
aucun signe d'encouragement dans 
cette direction. Il a au contraire 
réaffirmé qu'à ses yeux le candidat 
du PS n'est autre que Michel 
Rocard. Le président de la Com
mission européenne sait bien que 
si les sondages sont moins cruels 
pour lui que pour l'ancien premier 
ministre, il le doit essentiellement 
au fait qu'il n'exerce aucune res
ponsabilité à l'intérieur du Parti 
socialiste et que la perte de pres
ti$e qui affecte le premier secré
taire pourrait le toucher lui aussi 
dès lors qu'il changerait de rôle. 

Le curieux visage 
de la droite 

Les socialistes peuvent, sinon se 
consoler, du moins se distraire de 
leur infortune en observant le 
curieux visage que présente la 
droite. Largement victorieuse il y a 
un peu plus d'un an, apparem
ment unie dans le soutien à un 
gouvernement où toutes ses ten
dances sont représentées, la majo
rité vient de révéler ses failles 
cachées. Le résultat obtenu par la 
liste de Philippe de Villiers est l'ef
fet de trois causes : la persistance 
d'un désaccord de fond, dans 
l'électorat de droite, face à la 
construction européenne; la diffu
sion des idées de l'extrême droite 

populiste, nationaliste, anti-euro
péenne ne s'est produite. Le 
Parti populaire espagnol, qui, 
pour la première fois, remporte 
plus de voix que les socialistes 
de Felipe Gonzalez, n'est pas 
moins européen qu,'eux. Les-tra
vaillistes britanniques ne le sont 
pas moins que John Major, ce 
qui n'est pas V:ne"performance, 
et l'on peut même espérer voir 
bientôt Londres renoncer à la 
politique d'obstruction quasi sys
tématique qui est la sienne 
depuis tant d'années. Quant à 
l'Allemagne dont on se méfie 
tant, elle a affirmé dimanche sa 
détermination européenne. La 
liste de Manfred Brunner, fon
dée sur une défense quasi exclu
sive des intérêts allemands, n'a 
guère fait mieux que 1 %, celle 
des Républicains d'extrême 
droite a perdu son représentant 
à Strasbourg. Bref, outre-Rhin, le 
nationalisme et la xénophobie 
paraissent, à la lumière du 
moins de ce scrutin, purement et 
simplement laminés. 

Helmut Kohl l'européen en 
sort, lui, renforcé au-delà de 
toute attente et fait même un 
bon score à l'est, où on le disait 
tellement impopulaire. C'est 
comme si l'Allemagne, pays 
désormais le plus fortement 
représenté à Strasbourg avec 99 
députés, s'était sentie dimanche, 
une responsabilité particulière. 
C'est l'impression que donne 
aussi l'Autriche, où le leader 
nationaliste et xénophobe Jorg 

depuis plus de dix ans au sein de 
cet électorat; la fracture que com
mence à y dessiner l'opposition 
entre Edouard Balladur et Jacques 
Chirac. 

En voulant devancer l'effet du 
vote Villiers par des déclarations 
qui visaient à le récupérer avant 
l'heure, les dirigeants du RPR - et 
singulièrement Charles Pasqua -
l'ont encouragé. Comme dit Domi
nique Baudis, victime de ce chan
gement de scénario en cours de 
film, le ministre de l'intérieur a 
délivré aux électeurs de la majorité 
«un vrai-faux permis de voter» en 
faveur du député de Vendée. 
Celui-ci, ayant atteint plus de 
12 % des voix, prétend maintenant 
réunir une «famille» avec laquelle 
il faudra compter pour l'élection 
présidentielle. La démonstration 
que semblaient vouloir faire cer
tains dirigeants du RPR selon les
quels - c'est Jean-Louis Debré qui 
parle - l'unité de candidature n'est 
peut-être pas la meilleure garantie 
de victoire pour la droite va au
delà de leurs espérances. 

Le terrain sur lequel comptait 
s'avancer M. Chirac est désormais 
occupé, en effet, par un autre que 
lui. Une fois de plus, le maire de 
Paris se retrouve confronté, 
comme en 1988 avec Jean-Marie 
Le Pen, à la dissidence d'une par
tie de son électorat naturel. La 
« communauté de valeurs» affir
mée par M. Pasqua, de la même 
manière qu'il l'avait fait il y a 
six ans vis-à-vis de l'extrême 
droite, risque de gêner le président 
du RPR autant que cela avait été 
le cas à l'époque. 

Le vainqueur, M. Mitterrand, 
avait alors joué au centre. Son 
exemple pourrait inspirer M. Bal
ladur. Et la même mésaventure 
qu'il y a six ans menace de nou
veau le président du RPR ? 

PATRICK JARREAU 
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Alarmes 
Suite de la preml~re page 

En France, où l'on continue, à 
juste titre, de prétendre à un 
leadership franco-allemand, on a 
moins voté qu'aux cantonales, 
ce qui n'est pas un titre de 
gloire, et les listes européennes 
officielles n'ont cessé de reculer 
tout au long de la campagne : 
celle-ci a connu une véritable 
dynamique anti-européenne, si 
l'on en juge par le plongeon, par 
rapport aux positions de départ, 
des listes Baudis et Rocard, 
reproduisant un phénomène ana
logue à celui de la campagne 
référendaire pour un traité, celui 
de Maastricht, dont la légitimité 
continue - tel est notre « privi
lège» - d'être contestée. Scrutin 
de décomposition, à gauche, où 
l'aventure personnelle de Bernard 
Tapie ne saurait tenir lieu d'es
quisse de reconstruction, scrutin 
de recomposition, à droite, avec 
l'émergence d'une «famille», 
comme dit M. de Villiers, anti
européenne, scrutin de protesta
tion, bien sOr, comme si le mes
sage des urnes de mars dernier 
s'était perdu dans les sables, 
parce que le sort des Français ne 
s'en est pas trouvé magique
ment amélioré. 

En raison d'un mode de scru
tin, la proportionnelle, dont nous 
sommes préservés lors des 
votes décisifs, les élections euro
péennes ne sont pas, en France, 
décisives. Leurs effets grossis
sants - émergence du Front 
national en 1984, percée des 
écologistes en 1989 - ne don
nent pas la clé des scrutins 
nationaux, dès lors que les 
enjeux de pouvoir permettent 
aux partis de gouvernement de 
retrouver leurs marques. Il 
n'empêche : ces accidents révè-

lent les failles du paysage politi
que, éclairent d'une lumière crue 
ses faiblesses et dévoilent ses 
insuffisances. 

C'est une France fragile et 
incertaine, désorientée et écla
tée, qui s'est exprimée le 
12 juin. Trois populismes la 
tirent désormais à hue et à dia, 
trois réponses sommaires qui ne 
jouent pas sur le même registre 
et qui ne chassent pas sur les 
mêmes terres. L'hypothèque 
d'une extrême droite nationaliste
xénophobe est maintenue, 
confirmant la tentation d'un repli 
français dans la quête de boucs 
émissaires.' La montée en puis
sance d'une droite intégriste, 
autoritaire et pr,otectionniste, 
affaiblit le camp européen dans 
l'actuelle majorité. La percée 
d'une gauche démagogique, 
entraînant un électorat jeune et 
populaire, conforte la crise de la 
gauche de gouvernement. 

Il ne servirait à rien de s'en 
prendre aux électeurs : ils sont 
souverains. Mieux vaut - mais 
est-il encore temps 7 - inciter les 
acteurs politiques à tirer les 
leçons de ces signaux alarmants. 
La droite paye sa complaisance 
pour les discours d'exclusion, 
ses électeurs lui faisant savoir 
qu'ils préfèrent, comme dit 
M. Le Pen, l'original à la copie. 
La gauche paye son retard à 
prendre la mesure autocritique 
de sa pratique gouvernementale 
et de sa perte d'assise populaire, 
face à la crise et au chômage. La 
classe politique tout entière paye 
ses jeux d'ambitions qui ne ces
sent de discréditer le débat 
d'idées et de convictions. Il lui 
reste moins d'un an pour se res
saisir. 

J.-M. C. 

Haider fait un très piteux score, ========================== 
et qui, avec son «oui» massif à 
l'adhésion à l'Union, ouvre de la 
meilleure manière possible le 
processus d'élargissement (lire 
page 56). Autant de résultats 
satisfai'sants poufl'Europè mais 
qui ' renfor-cent encore 
l' «exception française», où la 
poussée des listes fondamentale." 
ment opposées à l'esprit de la 
construction européenne obligera 
la classe politique, et notamment 
les candidats à la prochaine élec
tion présidentielle, à composer 
avec elles. 

Le Par~ement de Strasbourg ne 
sera peut être pas radicalement 
bouleversé après les élections de 
dimanche, l'équilibre gauche
droite étant grosso modo res
pecté. Mais le tableau des opi
nions politiques en Europe qui 
émane de ce scrutin laisse entre
voir la possible remise en cause 
de ce qui fut jusqu'à présent le 1 

ressort fondamental de la 
construction européenne : une 
entente franco-allemande au sein 
de laquelle la France prétendait 
donner les impulsions politiques. 
Alors que certains grands sujets 
- la monnaie unique, l'élargisse
ment vers le nord et vers l'est -
recentrent l'Europe vers elle, 
l'Allemagne sera tentée d'estimer 
qu'elle n'a plus de leçons à rece
voir. 

JOSÉ-ALAIN FRALON 
et CLAIRE TRÉAN 
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LES RÉSULTATS DES ÉLECTIONS EUROPÉENNES 

La nouvelle physionomie du Parlement 

Socialistes et démocrates-chrétiens 
restent condamnés à s'entendre à Strasbourg 

BRUXELLES 
(Union européenne) 

de notre correspondant 
C'est un rappel que n'appré

cierait peut-être pas Philippe de 
Villiers, mais le Parlement 
européen élu dimanche 12 juin 
est le Parlement du traité de 
Maastricht, doté, dans le 
domaine législatif, de pouvoirs 
de codécisions dont la précé
dente Assemblée n'a pas dis
posé durant la plus large partie 
de son mandat, puisque le 
traité n'est entré en vigueur que 
le 1" novembre 1993. Comment 
le Parlement exercera-t-il ces 
compétences nouvelles? Faut-il 
s'attendre, à une relation plus 
conflictuelle avec les autres ins
'titutions, conseil des ministres 
et Commission ? Quelle sera 
son influence sur les grands 
débats de la législature ? 

A première vue le léger glis
sement à droite qui caractérise 
le scrutin de dimanche ne 
devrait pas aboutir à une modi
fication sensible des tendances 
lourdes de cette Assemblée, par 
rapport à la 'précédente : pour 
atteindre la majorité de 
284 voix, le Parti populaire 
européen (PPE), principale for
mation conservatrice, aura 
besoin, dans la plupart des cas, 
de rechercher le concours des 
socialistes. 

L'opposition gauche-droite, 
qui aurait lieu de se manifester 
à propos de la mise en œuvre 
du Livre blanc de la Commis
sion sur la croissance, la com
pétitivité et l'emploi, pourrait 
s'en trouver en partie gommée. 
S'agissant des grands travaux 
d'infrastructures, un des volets 
opérationnels du Livre blanc, le 
Parlement tentera peut-être 
d'inciter les Douze à aller plus 

loin qu'ils n'en montrent 
actuellement l'intention, mais, 
sensible aux arguments des 
ministres des finances sur la 
nécessité de ne pas aggraver les 
déficits des collectivités publi
ques et de ne pas prendre le 
risque de relancer l'inflation, 
restera vraisemblablement pru
dent. 

On peut faire confiance aux 
chrétiens-démocrates alle
mands, le parti qui, fort d'un 
succès renouvelé, devrait béné
ficier d'un poids tout particu
lier dans l'hémicycle, pour 
empêcher que trop de liberté 
soit prise avec les exigences de 
la stabilité. Cette observation 
vaut pour l'ensemble du débat 
économique : une orthodoxie 
sans excès, conforme à la doc
trine de l'économie sociale de 
marché qui a cours outre-Rhin, 
devrait donner la tonalité aux 
interventions du Parlement. 

La réforme 
des institutions 

Le recul d'influence des 
conservateurs britanniques 
jouera dans ce sens, mais, en 
revanche, les élus de Forza Ita
lia et de l'Alliance populaire 
espagnole pourraient être tentés 
de mettre en avant les thèses de 
l'ultra-libéralisme. Même si tel 
était le cas, la gauche, compte 
tenu des règles de fonctionne
ment de l'Assemblée, conserve
rait, sauf surprise, la capacité 
de les contrer. On devine que le 
nouveau Parlement va se pas
sionner pour la préparation de 
la conférence intergou verne
mentale qui, en 1996, doit se 
prononcer sur l'organisation 
politique et institutionnelle de 
l'Union. li aura déjà l'occasion 
de manifester tout l'il}térêt 

qu'il porte à ces questions lors
qu'il sera amené, dans quelques 
semaines, conformément au 
droit que lui reconnaît le traité 
de Maastricht, à donner son 
avis sur le successeur de Jac
ques Delors à la tête de la 
Commission. 

Même si le nouveau Parle
ment est de tendance moins 
fédéraliste que ses prédéces
seurs, on l'imagine mal se ral
liant à des formules qui abouti
raient à affaiblir .la 
Commission, traditionnelle
ment son alliée naturelle, et, en 
sens inverse, à accroître les 
pouvoïrs du Conseil européen 
et de la présidence. De telles 
thèses ayant apparemment la 
faveur des Français, un conflit 
avec le Parlement aurait de 
sérieuses chances de surgir s'il:; 
réussissaient à les faire partager 
par un nombre suffisant de par
tenaires et, en particulier, par 
les Allemands. 

C'est dire que le Parlement 
pourrait devenir, à côté des 
«petits» pays eux aussi mena
cés, un des acteurs d'un possi
ble blocage du processus de 
révision institutionnelle de 
1996. Compte tenu des dangers 
qu'une telle situation ferait 
courir à l'Union, c'est dire 
aussi que ce débat difficile 
aurait intérêt à être préparé, 
afin de disposer de délais suffi
sants pour rapprocher des posi
tions dont il y a tout lieu de 
croire qu'elles apparaîtront au 
départ comme parfaitement 
inconciliables. 

La précédente Assemblée 
l'avait compris et avait engagé 
un travail de qualité dans cette 
direction. Celle qui vient d'être 
élue en profitera et, assuré
ment, continuera sur la lancée. 
C'est l'intérêt de tous que le1 

Parlement précise ses objectifs 
et joue un rôle constructif dans 
une réflexion qui conditionnera 
l'avenir de l'Union. 

L'autre grande affaire de la 
législature sera la définition 
d'une politique à l'Est, avec à 
la clé l'adhésion programmée 
de plusieurs pays d'Europe cen
trale et orientale. 

Division 
nationale 

En vertu du traité de Maass 
tricht, il n'y a plus d'adhésions 
ni d'accords internationaux 
sans « avis conforme» donné 
par la majorité des eurodépu
tés. Ceux-ci, certainement déci
dés, cette fois-ci, à ce que rien 
ne soit fait, ou même promis, 
tant Que l'Union n'aura pas 
défini son nouveau mode de 
fonctionnement, devraient se 
montrer ouverts à un nouvel 
élargissement dès lors que la 
condition préalable institution
nelle aura été remplie. 

Les parlementaires allemands 
pousseront dans ce sens, mais 
rien ne porte à croire qu'ils 
devront surmonter une forte 
opposition, sauf si, hypothèse 
plausible, leurs collègues des 
pays périphériques, essentielle
ment méditerranéens, acquiè
rent la conviction que l'élargis
sement en question ne peut 
s'accomplir qu'à leurs frais. 

Dans ce cas de figure, la divi
sion au sein de l'Assemblée sera 
nationale davantage qu'idéolo
gique. C'est là encore, sur un 
dossier d'une grande portée, 
une perspective qui menace son 
bon fonctionnement et qu'elle 
devrait donc avoir à cœur de 
traite~ suffîsamment t9t. 

PHILIPPE L1!MAITRE 
nnn . ·. 

., 
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LES RESULTATS DES ÉLECTIONS EUROPÉENNES 

Les quatre-vingt-sept é~us français 
Voici, d'après nos statistiques, 

les noms des quatre-vingt-sept 
députés français qui vont siég~r 
au Parlement européen. le déca
lage horaire ne nous ayant pas 
pennis de tenir compte des votes 
exprimés en Martinique, en Gua
deloupe, en Guyane et en Polyné
sie françaises, il est possible que 
cette liste soit légèrement modi
fiée par les résultats définitifs. le 
dernier siège attribué à la plus 
forte moyenne l'a été au bénéfice 
de la liste UDF-RPR 

L'union UDF-RPR : 
ringt-buit sièges 

1. Dominique Baudis, UDF
CDS (1947), journaliste, maire de 
Toulouse, président exécutif du 
Centre des démocrates sociaux 
(CDS), ancien député européen, 
-ancien député de Haute-Garonne. 

2. Hélène Carrère d'Encausse, 
RPR (! 929), professeur d'univer
sité, membre de l'Académie fran
çaise. 

3. Yves GaJJand, UDF-rad. 
( 1941 ), directeur de sociétés, 
député européen sortant, prési
dent du groupe libéral au Parle
ment européen, adjoint au maire 
de Paris, ancien ministre délégué 
chargé des collectivités locales, 
ancien président du Parti radical. 

24. Raymond Chesa, RPR 
( 1937), député européen sortant, 
~aire de Carcassonne. 
• ' 25. Georges de Brémont d' Ars, 
UDF-P. et R. (1944), député 
européen sortant, ancien secré
taire général de la Fédération des 
Clubs Perspectives et Réalités. 

26. Jean Baggioni, UDF-PR 
( 1939), président du conseil exé
cutif de l'Assemblée de Corse, 
maire de Ville-di-Pietrabugno. 

27. Jean-Pierre Bébéar, 
UDF-PR ( 1943), professeur de 
médecine, adjoint au maire de 
Bordeaux, conseillçr régional 
d'Aquitaine. 

28. Gérard d' Aboville, RPR 
( 1945), navigateur, président du 
conseil supérieur de la navigatidri 
de plaisance. ' 

Parû socialiste : 
quinze sièges 

1. Michel Rocard (1930), maire 
de Conflans-Sainte-Honorine, 
premier secrétaire du PS, ancien 
député, ancien premier ministre. 

2. Catherine Trautmann ( 1951 ), 
maire de Strabourg (Bas-Rhin), 
député européen sortant. 

3. Bernard Kouchner ( 1939), 
médecin, ancien ministre de la 
santé et de l'action humanitaire 

ancien secrétaire d'Etat chargé de 
la communication. 

2. Jimmy Goldsmith ( 1933), 
ancien président-directeur général 
de la Générale occidentale SA. 

3. Charles de Gaulle ( 1948), 
avocat, député européen sortant. 

4. Thierry Jean-Pierre ( 1955), 
juge d'instruction, ancien mem
bre du Syndicat de la magistra
ture. 

5. Philippe Martin ( 1949), viti
culteur, maire de Cumières, 
député (République et liberté) de 
la Marne. 

6. Françoise Seillier ( 1945), 
professeur agrégé, ancienne vice
présidente des Associations fami
liales catholiques de France. 

7. Georges Berthu ( 1950), 
administrateur civil, membre du 
Club de !'Horloge. 

8. Hervé Fabre-Aubrespy 
( 1956), maître des requêtes au 
Conseil d'Etat, ancien secrétaire 
national du RPR. 

9. Dominique Souchet, ( 1946), 
diplomate, détaché du ministère 
des affaires étrangères auprès du 
conseil général de Vendée. 

10. Anne-Christine Poisson, 
( 1956) agricultrice, membre de la 
Coordination rurale. 

11. Frédéric Striby ( 1943), pro
fesseur d'allemand, maire de 
Michelbach-le-Bas, conseiller 
général du Haut-Rhin. 

Les résultats en métropole selon nos estimations 

Inscrits ................................. 37 732 086 

Colmar (Haut-Rhin), ancien 
membre du conseil national de 
Génération Ecologie. 

12. Dominique Saint-Pierre 
( 1940), avoeat, conseiller régional 
de Rhône-Alpes, conseiller muni
cipal de Bourg-en-Bresse, vice
président du MRG, ancien 
député. 

13. Antoinette Fouque ( 1936), 
psychanalyste, cofondatrice du 
Mouvement de libération des 
femmes (MLF), fondatrice et 
directrice des éditions Des 
femmes, présidente de l'Alliance 
des femmes pour la démocratie. 

Contre l'Europe 
de Maastricht : onze sièges 

l. Jean-Marie Le Pen ( 1928), 
député européen sortant, conseil
ler régional Provence-Alpes-Côte 
d'Azur, président du FN, ancien 
député. 

2. Bruno Mégret ( 1949), député 
européen sortant, conseiller régio
nal Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
délégué général du FN, ancien 
député. 

3. Bruno Gollnisch (1950), pro
fesseur d'université, député euro
péen sortant, conseiller régional 
Rhône-Alpes, vice-président du 
FN, ancien député. 

4. Jean-Claude Martinez 
( 1945), professeur d'université, 
député européen sortant, conseil
ler régional Languedoc-Roussi!-

4. Christian Jacob, RPR 
(l 959), exploitant agricole, 
ancien président du Centre natio
nal des jeunes agriculteurs 
(CNJA). 

5. Jean-Pierre Raffarin, 
UDF-PR ( 1948), consultant, 
député européen sortant, prési
dent de la région Poitou-Cha
rentes, porte-parole de l'UDF. 

Votants ............................... 20 301 600 
Abstentions .. .. .. . . . .. .. .. .. .. .. .. .. 17 430 485 
Suffrages exprimés .............. 19 218 424 

53,80 
46, 19 
94.66 

SIÈGES ' Ion, conseiller municipal de 
Montpellier, membre du bureau 
politique du FN, ancien député. 

6. Armelle Guinebertière, RPR 
( 1944), conseillère municipale de 
Cerizay, conseillère générale des 
Deux-Sèvres, conseillère régionale 
de Poitou-Charentes. 

7. Nicole Fontaine, UDF-CDS 
( 1942}, député européen sortant, 
ancienne déléguée g_énérale du 
secrétariat général de l'enseigne
ment catjtolique. 

8. Altlin Pompidou, RPR 
( 1942), professeur en médecine, 
député européen sortant. 

9. Yves Verwaerde, UDF-PR 
(194 7), député européen sortant, 
député de Paris, délégué général 
du Parti républicain. 

10. Marie-Thérèse Herman~e, 
RPR (1947), adjointe au maire 
de Paris, conseillère régionale 
d'Ile-de-France. 

11. Jean-Louis Bourlanges, 
UDF-AD (1946), conseiller réfé
rendaire à la Cour des comptes, 
député européen sortant, conseil
ler régional de Haute-Normandie. 

12. Jacques Donnay, RPR 
( 1925), président du conseil géné
ral du Nord, conseiller municipal 
de Lille. 

13. Françoise Grossetête, 
UDF-PR (1946), assistante parle
mentaire, conseillère régionale de 
Rhône-Alpes, conseillère munici
pale de Saint-Etienne. 

14. Blaise Aldo, RPR ( 1951 ), 
conseiller régional de la Guade
loupe, conseiller général de la 
Guadeloupe 

15. Robert Hersant, UDF-P. et 
R.. (1920), président-directeur 
général de la Socpresse, directeur 
du Figaro, député européen sor
tant, ancien député de l'Oise. 

16. Anne-Marie Schaffner, 
RPR (1945), conseillère régionale 
d'Ue-de-France, conseillère géné
rale de Seine-et-Marne. 

17. Francis Decoorrière, UDF
PSD ( 1936), attaché parlemen
taire. 

18. Christian Cabrol, RPR 
(1925), professeur de médecine, 
conseiJler de Paris. 

19. Bernard Stasl, UDF-CDS 
(1930), directeur commercial, 
maire d'Epernay, ancien député 
de la Marne, ancien ministre des 
départements et territoires d'ou
tremer. 

20. Jean-Claude Pasty, RPR 
( 1937)., député européen sortant, 
conse1ller régional du Limousin. 

21. André Soulier, UDF-PR 
(! 933), avocat, député européen 
sortant, conseiller municipal de 
Lyon. 

22. Jean-Pierre Bazin, RPR 
(1947), conseiller régional des 
Pays-de-la-Loire, conseiller muni
cipal de Nantes. 

Maj ................................. .. 
PS ................................... .. 
Aut.E .............................. .. 
MRG ................................ . 
FN .................................. .. 
PCF .................................. . 

4 876 026 
2 781 028 
2 389 665 
2 314 645 
2 038 843 
1334234 

25,37 
14,47 
12,43 
12,04 
10,60 
6,94 
4 
2,96 
2,64 
2,28 
2,02 
1,61:!, 
0,64 
0,49 
0,44 
0,39 
0,37 
0,29 
0,07 
0,00 

28 
16 
13 
13 
11 
7 
0 
0 
0 
0 
0 

CPNT ............................... . 
Verts .............................. .. 
Aut.P ............................... . 
LO .................................. .. 
GE .................................. .. 

JEl·.: .: : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : :: : : :.:.:: :.: 
PT ................................... . 

~1te··:::::::::::::::::::::::::::::::: 
PVE ................................ .. 
Out.-M ............................. . 
EPT ................................. .. 

4. Danièle Darras ( 1943), 
adjointe au maire de Liévin, 
vice-présidente du conseil général 
du Pas-de-Calais. 

5. André Laigne! ( 1942), maire 
d'lssoudun (Indre), conseiller 
général de l'Indre, ancien député, 
ancien secrétaire d'Etat. 

6. Nicole Pery ( 1943), conseil
lère municipale à Bayonne, 
conseillère régionale d'Aquitaine, 
premier vice-président du Parle
ment Européen. 

7. Jack Lang ( 1939), maire de 
Blois (Loir et Cher), ancien 
député, ancien ministre de l'édu
cation nationale et de la culture. 

8. Frédérique Bredin (1956), 
maire de Fécamp, conseillère 
régionale de Haute-Normandie, 
ancien député, ancien ministre de 
la jeunesse et des sports. 

9. Pierre Moscovici ( 1957), 
conseiller général de Sochaux 
Grand-Charmont (Doubs), tréso
rier du Parti socialiste. 

10. Elisabeth Guigou ( 1946), 
conseillère régionale de Provence
Alpes-Côte-d' Azur, ancien minis
tre des affaires européennes. 

11. Jean-Pierre Cot (1937), 
député Européen, président du 
groupe socialiste du Parlement 
européen, ancien député, ancien 
ministre de la coopération et du 
développement. 

12. Pervenche Beres (1957), 
administrateur à l'Assemblée 
nationale. 

13. François Bernardini (1953), 
fonctionnaire territorial, adjoint 
au maire d'Istres, vice-président 
du conseil général des Bouches
du-Rhône 

14. Michèle Lindeperg ( 1941 ), 
professeur, conseillère municipale 
de Grigny (Rhône). 

15. Gérard Caudron ( 1945), 
maire de Villeneuve-d'Ascq, 
député européen sortant. 

Majorité pour l'autre Europe : 
treiu sièges 

769 658 
669072 
489 723 
438 863 
388 273 
304 087 
114 886 
96 874 
84 580 
76 495 
71 596 
56 637 
14 010 

330 

0 Il ' 0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

12. Édouard Des Places, 
( 1940), expert agricole, président 
de la FDSEA de l'Indre, maire de 
Vineuil (Indre). 

13. Marie-France de Rose, 
( 1943), chargée de communica
tion d'une filiale d'Usinor-Sacilor 

Energie radicale : 
treize sièges 

1. Bernard Tapie ( 1943), 
député (RL) des Bouches-du
Rhône, conseiller général, 
conseiller régional de Provence
Alpes-Côte d'Azur, ancien minis
tre de la ville. 

2. Jean-François Hory ( 1949), 
député européen sortant, conseil
ler municipal de Venarey-les
Laumes (Côte-d'Or), président du 
Mouvement des radicaux de 
gauche (MRG). 

3. Catherine Lalumière ( 1935), 
secrétaire général sortant du 
Conseil de l'Europe, conseillère 
municipale de Talence (Gironde), 
ancien ministre (PS) des affaires 
européennes, ancien député. 

4. Christiane Taubira-Delannon 
(1952), député (RL) de la 
Guyane, ancienne militante du 
Mouvement guyanais pour la 
décolonisation. 

5. Noël Mamère ( 1948), jour
naliste, maire de Bègles, conseil
ler régional d'Aquitaine, ancien 
vice-président de Génération 
Ecologie. 

6. Michel Dary ( 1945), chef 
d'entreprise, conseiller général 
des Bouches-du-Rhône, vice-pré
sident du MRG. 

7. André Sainjon ( 1943), 
député européen (PS) sortant, 
ancien secrétaire général de la 
fédération CGT de la métallur
gie, ancien membre du comité. 
central du PCF. 

8. Bernard Castagnède ( 1944), 
professeur à l'université de 
Paris-I, avocat au barreau de 
Paris, membre du secrétariat 
national du MRG. 

9. Odile Verrier (1950), psycho
logue, présidente de la fédération 
de Paris du MRG. , 

23. Pierre Bernard-Reymond, 
UDF-CDS (1944), député euro
péen sortant, maire de Gap, 1. Philippe de Villiers, 
ancien député des Hautes-Alpes, UDF-PR (1949), administrateur 
ancien secrétaire d'Etat chargé civil, président du conseil général 
des affaires étrangères. • de Vendée, député de Vendée, 

10. Pierre Pradier ( 1933), 
médecin, cofondateur de Méde
cins du monde et directeur géné
ral de cette organisation jusqu'en 
mai 1994. 

11. Christine Barthet-Mayer 
( 1948), conseiller municipal de 

5. Carl Lang ( 1957), kinésithé
rapeute, conseiller régional Nord
Pas-de-Calais, secrétaire général 
du FN. 

6. Marie-France Stirbois 
(1944), conseillère régionale du 
Centre, conseillère générale 
d'Eure-et-Loir, conseillère muni
cipale de Dreux, ancien député, 
membre du bureau politique du 
FN. ••Ill • 

I • 
7. Bernard Antony (1944), fon-

dateur du quotidien Présent, 
député européen sortant, conseil
ler régional Midi-Pyrénées, mem
bre du bureau politique du FN, 
ancien député. 

8. Yvan Blot ( 1948), ancien 
élève de l'ENA, député européen 
sortant, conseiller régional 
Alsace, membre du bureau politi
que du FN, ancien député. 

9. Jean-Marie Le Chevallier 
( 19 36), député européen sortant, 
conseiller régional Provence
Alpes-Côte d'Azur, conseiller 
municipal de Toulon, membre du 
bureau politique qu FN. 

10. Fernand Le Rachinel 
( 1942), imprimeur, conseiller 
régional ' Basse-Normandie, 
conseiller général Manche, mem
bre du bureau politique du FN. 

Il. Jean-Yves Le Gallou 
( 1948), ancien élève de l'ENA, 
conseiller régional d'Ile-de
France, conseiller municipal de 
Colombes (Hauts-de-Seine), 
membre du bureau politique du 
FN 

Parti communiste français : 
sept sièges 

l. Francis Wurtz ( 1948), ensei
gnant, député européen sortant, 
membre du bureau national du 
PCF, chargé de la politique exté
rieure. 

2. Sylviane Ainardi (1947), édu
catrice, député européen sortant, 
conseillère régionale de Midi-Py
rénées, conseillère municipale de 
Toulouse, membre du bureau 
national du PCF. 

3. Philippe Herzog ( 1 940), pro
fesseur d'université, député euro
péen sortant, membre du bureau 
national du PCF. 

4. Gisèle Moreau ( 1 941 ), 
employée, conseillère de Paris, 
ancien député, membre du secré
tariat national du PCF. 

5. René Piquet ( 1932), député 
européen sortant, président de la 
délégation française du groupe de 
Coalition des gauches au Parle
ment européen, membre du 
comité national du PCF. 

6. Mireille Elmalan ( 1 949), • 
employée, député européen sor
tant, adjoint au maire de Pierre
Bénite (Rhône), membre du 
comité national du PCF. 

7. Aline Pailler (1955), journa
liste. 

Le score des six premières listes 
Par région 

(En pourcentage des suffrages exprimés) 

Réglons PCF PS MRG Maj. Aut. E. FN 

Alsace ............................. 1,92 16,37 7,97 30, 17 10, 16 14,06 
Aquitaine ......................... 7,37 16,62 11, 14 26,44 10,96 7,36 
Auvergne ........................ 8,62 16,44 10,73 28,47 11,97 7,20 
Bourgogne ....................... 6,67 16,37 11,69 24,99 13,82 9,68 
Bretagne .......................... 6,40 17, 12 8,86 29,66 12,36 6,34 
Centre ............................. 6,79 14,00 12, 19 23,78 14,92 10,39 
Champagne-Ardenne ........ 6,02 12,46 12,68 24,62 14,29 12,60 
Corse .............................. 7,66 7,32 16, 18 36,43 8,87 6, 19 
Franche•Comté ................ 3,72 14,37 11,21 26,80 11,74 9,76 
lle•de-France .................... 7,66 14,96 11,27 26,68 12,62 11,51 
Languedoc·Roussillon ....... 9,82 14,68 13,56 22,34 10,68 12,69 
Limousin .......................... 11,94 16,91 10,97 27,09 10,52 4,91 
Lorraine ........................... 4,77 13,61 13,93 24,69 11,64 12, 14 
Midi-Pyrénées .................. 6,40 16,52 12,81 32,61 8,36 6,63 
Nord-Pas-de-Calais ........... 11,33 16,06 12, 19 20,70 9,41 12,50 
Basse-Normandie ............. 3,65 13,67 10,60 29,00 13,71 7,72 
Haute-Normandie ............. 8,24 13,79 12,78 22,72 11,62 12,46 
Pays de la Loire ................ 3,62 14,98 9,62 26,62 21,00 5,98 
Picardie ........................... 7,93 12, 10 13,59 21,39 11,29 12,96 
Poitou-Charentes ............. 6,16 14,60 13,40 24,78 14,44 6,31 
Provence-Alpes•COte d'Azur 7,83 8,73 18,82 21,44 12,40 17,00 
Rhône-Alpes .................... 6,01 14,86 10,61 25,94 12,67 12,29 

Par département 
(En pourcentage des suffrages exprimés) 

Départements PCF PS MRG Maj. Aut. E. FN 

Paris ••••••••••••••••••••••••••••••••• 4,08 18,29 8,43 30,74 13,27 9,27 
Essonne ............................... 7,27 16,64 12,49 23,67 12,23 10,84 
Hauts•de-Seine ..................... 7,03 14.91 10,04 29,28 13,86 9,88 
Seine-et-Marne ..................... 8, 14 12,69 13,63 23,26 12,73 13,94 
Seine-Saint-Denis ................. 16,32 12,31 13,88 17,77 8,91 16,73 
Val-de-Marne ....................... 13,20 14,38 11,61 22,41 ~11,38 11,03 
Val-d'Oise ............................ 8.03 13,68 13, 19 22,67 ·11,68 14,03 
Yvelines ............................... 4,46 14,83 10,26 29, 12 15, 12 10,45 
Ain ...................... .' ............... 4,31 13,39 11,76 26,65 13,72 12, 11 
Aisne ................................... 8,27 12,90 14,37 20,96 11, 12 12,80 
Allier ................................... 16,68 12,96 11,83 24,92 11,76 7,29 
Alpes-de-Hte-Provence ......... 9,23 11,46 18,21 20,96 11,62 9,90 
Hautes-Alpes ....................... 6,63 12,36 16,66 27,49 10,87 8, 18 
Alpes-Maritimes ................... 6,27 9, 11 12,39 26,78 16,23 19, 12 
Ardèche ............................... 7,94 14,41 11,00 26,87 11,68 8,30 
Ardennes ............................. 7,64 13,96 14,01 22,63 11,79 12,42 
Ariège ................................. 9,83 23,66 11,86 26,24 7. 18 6,74 
Aube ................................... 6,96 11,73 12,26 23,99 16,89 13,02 
Aude ................................... 9,86 22, 16 12,38 23,40 8,62 8,82 
Aveyron .............................. 4,38 13,36 11,94 40,03 9,68 4,73 
Bouches-du-Rhône ................ 9,61 7,73 26,63 18,64 10,07 16,00 

' Calvados .............................. 4,61 14,69 11, 18 26. 13 13,46 -7,79 
Cantal. ................................. 4,34 16,33 9,22 37, 16 11,07 4,67 
Charente .............................. • 6,49 14,77 14,60 22,36 12,70 6,48 

l Charente•Maritime ................ 5,48 13,20 13,77 23, 16 16, 18 7,44 
Cher .................................... 13,30 11,36 11,66 23,41 13,62 9,46 
Corrèze ................................ 13,70 14,26 10, 14 30,33 10,62 4,41 
Corse-du-Sud ....................... 7,60 7,47 13,46 36,61 10,31 7,63 
Haute-Corse ......................... 7,71 7,20 18,39 36,28 7,69 6, 11 
Côte-d'Or ............................. 3,99 14,67 12, 11 26,04 14,83 10,36 
Côtes-d'Armor ..................... 9,07 18, 14 9,96 27,49 10,67 6,46 
Creuse ................................. 9,36 16,67 10,81 29,76 11,24 4,79 
Dordogne ............................. 11,69 14,84 12,28 24,31 .,11,70 6,76 
Doubs ........................ , ......... 2,91 16,00 11,33 28,07 12,60 9,43 
Drôme ................................. 6,28 14,69 12,74 23,74 11,99 10,81 
Eure ..................................... 6,97 11,89 11,72 23,68 13,26 13,91 
Eure•et-Loir .......................... 4,30 12,76 12,86 22,93 16,76 13,66 
Finistère ......................... , ..... 6,26 18,61 7,61 30,85 12,64 6,38 
Gard .................................... 12, 16 12, 18 14,45 20,89 10,42 13,75 
Haute-Garonne ..................... 6,06 17,63 12,34 34, 12 7,04 7,27 
Gers .................................... 6,86 16,77 12,56 30,70 9,73 5,62 
Gironde ................................ 6,60 17,40 10,99 23,64 11, 16 8,60 
Hérault ................................. 8,72 14,34 13,68 21,88 10,81 13,33 
Ille-et-Vilaine ........................ .3, 16 16,84 9,89 30,39 12,63 6,40 
Indre .................................... 7,69 16,92 12,48 23,41 13,63 8,79 
Indre-et-Loire ....................... 6, 13 14,82 13.60 23,82 16,46 8,76 
Isère .................................... 6,92 16,36 12,89 22,86 11, 10 11,36 
Jura ..................................... 6,42 14,41 11.24 27,04 12,42 9,49 
Landes ................................. 7,76 20,96 9,78 24,68 10, 19 6,46 
Loir-et-Cher .......................... 6,36 16,99 11,22 22,47 16,06 9,46 
Loire .................................... 7,33 14,40 7, 18 27,39 12,83 13,33 
Haute-Loire .......................... 4,26 14,06 8,63 30,73 14, 12 9,60 
Loire-Atlantique .................... 4,33 17,77 8,49 26, 11 17, 14 6-,14 
Loiret ................................... 6,19 13, 13 11,34 26,42 14,61" 11,36 
Lot ...................................... 6,73 16,90 14,08 29,08 8,64 4,48 
Lot•et-Garonne .... , ................ 8,36 12,84 12,24 26,77 10,79 9,10 
Lozère ................................. 6,04 13,06 8,41 39,13 12,06 6,20 
Maine-et-Loire ...................... 2,84 13,76 10,41 28,28 20. 17 6,09 
Manche ................................ 2,87 12,81 9,66 32, 10 13, 12 7,06 
Marne .................................. 6,78 12,30 11,98 26, 12 16, 17 12,08 
Haute-Marne ........................ 4,87 11,92 12,71 24,44 13,09 12,90 
Mayenne .............................. 2, 10 12,60 9,64 33,77 16, 18 6, 16 
Meurthe-et-Moselle ............... 6,96 14,61 14,03 24,03 11,64 10,82 
Meuse ................................. 4, 13 12,68 13,22 27,41 11,98 11,44 
Morbihan ............................. 4,83 14,66 8,22 29,24 13,22 8,23 
Moselle ................................ 3,89 13,07 14,37 24,36 10,62 13,73 
Nièvre ............................ ! ..... 10,62 19,44 13,04 21,36 11, 10 7,66 
Nord .................................... 10,84 14,40 11,81 21,86 9,86 13,67 
Oise ..................................... 6,68 11,96 13,92 21,81 11,66 15,38 
Orne .................................... 3,17 12,64 10,43 29,84 16,09 8,62 
Pas-de-Calais ....................... 12, 10 16,08 12,79 18,88 8,70 10,66 
Puy-de-Dôme ....................... 6,70 17,63 11,26 27,36 11,66 7,03 
Pyrdndes-Atlantlques ............ 4,96 16,02 10,76 30,06 10,66 6,42 
Hautes-Pyrdndes ................... 9,86 14,88 16,28 30,04 7,97 6,71 
Pynlndes-Orientales .............. 9,69 12,62 14, 17 20,79 11,90 14,79 
Bas-Rhin .............................. 1,82 16,66 6,92 31,39 9,26 13,93 

Haut-Rhin ............................. 2,06 13,63 9,60 28,38 11,48 14,26 

Rhône .................................. 6,69 14,86 9,73 26,62 13, 12 14,74 

Haute-Saône ........................ 3,76 13,42 12,49 27, 13 10,37 10, 16 
Saône•et-Lolre ...................... 6,71 16,86 11,31 26,72 13,37 8, 10 
Sarthe .................................. 6,66 14,76 12,68 23,97 16, 19 7,09 

Savoie ................................. 6,42 16,96 10.33 26,34 12,80 10,60 

Haute-Savoie ........................ 1 3,44 13,60 9,36 28,76 14,49 11,33 

Selno•Marllime ..................... 9,24 14,63 13,26 22,34 10,90 11,81 
Deux-Sèvres ................... , ..... 2,92 16,36 12,80 27,92 16, 13 4,44 

Somme ................................ • 9,08 11,63 12,61 21,31 11, 14 10,28 

Tarn .................................... 
1 6,91 17,03 12,44 31,66 9,29 7,88 

Tarn-et-Garonne .................. , 6,60 13, 17 13,82 29,78 10.48 8,63 

Var ...................................... ' 6,77 8,22 14,79 21,64 14,28 19,46 

Vaucluse .............................. , 6,66 10,42 16,67 20,64 12,08 16,68 

Vendde ................................ 2,39 12,87 ' 8,28 20,61 34,74 4,68 

Vienne ................................. 6,63 16,28 12,37 26,33 13,41 8,28 

Haute-Vienne ....................... 11,60 18,94 11,84 23,73 10,26 6,33 

Vosges ................................ 1 3,62 13,72 13, 14 26,12 13,46 11,06 

Vonne ................................. 6,79 12,66 10,23 23,67 16,23 12,81 

Territoire de Belfort .............. 3,33 10,21 8,28 21, 11 9,96 10,68 
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Les listes perturbàtrices ont touché au eœur 
C'est la première surprise du 

scrutin, sans doute la moins pré
visible. Avec une participation 
qui s•intercale entre celle de 
l 989 et celle de 1984, une ten
dance s'inverse : celle du 
désintérêt pour les consultations 
européennes, mesuré par une 
abstention sans cesse croissante. 
La série d'enquêtes menée par 
BVA au cours de la dernière 
semaine de campagne permet de 
mieux cerner le profil des abs
tentionnistes de 1994, comparé à 
celui issu d'enquêtes de même 
type effectuées en 1989. 

Si l'écart entre la participation 
des hommes - supérieure - et 
celle des femmes se réduit 
(2 points en 1994 au lieu de 5 en 
1989), ce sont surtout les critères 
d'âge et de niveau social, tradi
tionnellement les plus explicatifs 
de la tendance à l'abstention, qui 
donnent la clé du résultat de 
dimanche. La baisse de l'absten
tion chez les moins de trente
cinq ans est spectaculaire (de 
10 % à 57 % pour les moins de 
vingt-cinq ans, de 64 % à 57 % 
pour les moins de trente-cinq 
ans). Le phénomène de nivelle
ment est identique pour ce qui 
est du profil professionnel des 
abstentionnistes : les ouvriers et 
les employés ont davantage voté 
en 1994 (voir /ab/eau 4). 

L'abstentionnisme différentiel 
est aussi d'ordre politique. Par 
rapport à 1989, le seul groupe de 
sympathisants où il progresse 
sensiblement est celui de !'UDF 
et du Front national, alors que 
les sympathisants du RPR se 

sont plus nettement mobilisés 
qu'en 1989. Le moindre intérêt 
des sympathisants de la confédé
ration libérale peut s'expliquer 
par la difficulté de positionne
ment de la liste de Dominique 
Baudis, résultat d'une union 
composite, mêlant «pro» et 
« anti-Maastricht ». 

L'UDF a pu aussi pâtir du 
manque d'unité dans la stratégie 
et le discours de ses principales 
composantes. Le CDS et le FR 
s'étaient opposés pour la. d6s'i
gnation de la tête de liste. 'L',ùn 
et l'autre n'ont pas su, en outre, 
trouver de réponse adaptée au 
problème posé par la liste de 
Philippe de Villiers, député 
(UDF-PR) de Vendée. Pour ce 
qui concerne le Front national, 
cette moindre mobilisation 
témoigne de l'impossibilité dans 
laquelle s'est trouvé Jean-Marie 
Le Pen de créer, dans les der
niers jours de la campagne, la 
dynamique dont il était, jus
que-là, coutumier. 

La deuxième surprise du scru
tin concerne, bien sOr, les bons 
scores des listes conduites par 
Bernard Tapie et Philippe de 
Villiers, «perturbatrices» pour 
les formations traditionnelles 
incarnées par Dominique Baudis 
et Michel Rocard. L'enquête 
BV A effectuée à la sortie des 
bureaux de vote permet de cer
ner le profil de ces deux nou
veaux électorats (voir tableau 1). 

La réussite' de la liste de 
M. Tapie repose sur sa capacité 
à prendre pied dans un électorat 
autrefois sensible à l'attraction 

qu'exerçait sur lui le Parti socia
liste : les jeunes, les salariés. La 
liste qui obtient le meilleur score 
chez les moins de vingt-cinq ans 
est celle du chef de file d'Energie 
radicale. Ce score s'élève à 20 %, 
contre 8 % pour M. Rocard, 
chez les hommes de moins de 
vingt-cinq ans. La liste du PS 
fait mieux chez les jeunes 
femmes ( 18 %). Celles-ci sont 
moins attirées que les jeunes 
hommes par le Front national, 
qui confirme ainsi sa capacité 
d'attraction chez les hommes de 
moins de trente-cinq ans. 

Surplus 
de mobilisation 

La défaite sociale du PS et du 
PCF se trouve illustrée par la 
performance de la liste de 
M. Tapie 'auprès des ouvriers, 
mais aussi auprès de catégories 
particulièrement exposées socia
lement : les chômeurs, bien sOr, 
mais aussi les étudiants. Dans 
ces deux cas, la liste Energie 
radicale obtient près de 20 %, de 
loin le meilleur résultat à 
gauche. Les responsables socia
listes et communistes doivent, 
aujourd'hui, constater que le 
scrutin européen fait du député 
(République et Liberté) des 
Bouches-du-Rhône un porte-pa
role particulièrement attirant 
pour une catégorie d'électeurs 
dont la gauche a crucialement 
besoin dans les grands rendez
vous électoraux. 

Les données de transfert de 
voix, des élections législatives de 

1993 à ces européennes, confir
ment la prise de position de la 
liste de M. Tapie sur l'échiquier 
politique de gauche et de centre
gauche. L'observation de ces 
transferts est cruelle pour 
M. Rocard. Seuls 52 % des élec
teurs socialistes de 1993 affir
ment avoir voté pour lui en 
1994. Une proportion équiva
lente se disperse singulièrement 
entre le vote Tapie et l'ensemble 
des autres listes, droite et gauche 
presque confondues (voir 
tableau 2). 

Les élections locales l'avaient 
déjà démontré : M. Tapie a fait, 
une nouvelle fois, la preuve de 
sa capacité à solidifier son 
potentiel électoral dans le der
nier cycle de la campagne. Les 
résultats de l'indicateur tradi
tionnel utilisé par BVA pour 
apprécier l'instant où l'électeur 
définit son choix l'attestent. 
Pour l'ensemble de l'électorat, 
on parvient déjà à un record 
pour les choix déterminés pen
dant les derniers instants (31 %, 
soit près d'un électeur sur trois). 
Pour M. Tapie, comme pour 
M. de Villiers d'ailleurs, ce 
niveau atteint 37 %. 

L'ensemble de ces données 
conduit à une hypothèse : le sur
plus de mobilisation enregistré 
au niveau national pourrait 
avoir été alimenté, dans une pro
portion non négligeable, par 
celui qui a profité au député des 
Bouches-du-Rhône. Le parallé
lisme est, en effet, frappant entre 
les catégories dans lesquelles 
l'abstention a diminué (jeunes et 

Tableau 1 : LE PROFIL SOCIOLOGIQUE DES ÉLECTORATS 
Laguiller + Wurtz Chevènem81lt Rocard Tapie Lalonde + Baudis de ViOiers Le Pen Goustat Schwar- Divers Total Gluckstein lsler-Béguin tzenberg 

ENSEMBLE DES ÉLECTEURS 3 7 3 15 12 5 26 13 11 4 2 2 100 
,v 

Hommes de ... 
18-24ans ........................ 5 6 2 8 20 8 15 10 14 7 2 3 100 
25-34-11ns ........................ 4 6 2 13 15 5 20 8 18 7 2 1 100 
35-49 ans ........................ 4 8 3 16 13 4 19 10 13 8 2 1 100 
60-64 ans ........................ 2 9 4 16 10 2 26 15 11 4 1 1 100 
65 ans et plus .................. 1 8 2 14 8 2 36 16 12 2 1 1 100 

Fammasds ... 
18-24 ans ........................ 1 3 4 18 21 10 16 7 11 4 1 2 100 
25·34 ans ........................ 5 7 2 15 13 10 20 9 11 3 Il 4 3 100 
36-49 ans ........................ 4 8 3 17 11 8 23 10 6 4 2 4 100 
50-64 ans ........................ 3 6 3 16 9 4 32 15 7 1 l 1 2 100 
66 ans et plus .................. 1 5 2 15 7 2 41 16 8 1 1 1 100 

Profession de l'lllterviews 
Agriculteur exploitant ........ 1 3 2 10 8 1 40 23 5 7 0 1 100 
Artisan, petit commerçant . 1 3 2 12 11 5 27 17 14 4 2 2 100 
Profession lib., scientif., ...... 
cadre supérieur ................ 2 3 3 21 8 6 28 16 6 1 4 1 100 
Profession intermédiaire .... 3 7 5 19 11 8 23 9 9 3 3 3 100 
Employé .......................... 3 8 3 12 16 7 22 10 11 3 2 3 100 
Ouvrier ............................. 6 10 2 13 17 5 13 7 16 9 1 2 100 

Statut dB l'intl!IVÎews 
Salarié ............................. 4 8 3 16 13 6 20 9 11 5 2 2 100 
A son compte .................. 1 2 2 11 7 5 36 20 Il 11 4 1 1 100 
Chômeur .......................... 4 5 3 13 17 6 21 12 12 11 4 1 5 100 
Femme au foyer ............... 6 6 2 11 13 5 29 14 7 4 1 2 100 
Etudiant ........................... 2 5 4 16 18 9 18 11 11 3 2 3 100 
Retraité ............................ 1 6 2 16 8 2 36 16 9 2 1 01 100 

Ags da fin d'studes 
14 ans et moins ............... 3 11 2 13 10 2 31 11 10 4 1 2 100 
16à 16ens ..................... 4 8 2 14 13 3 24 12 13 6 1 2 100 
17à 18ans ..................... 3 7 3 14 14 6 24 13 13 4 1 1 100 
19à21 ans ..................... 3 4 5 17 12 6 25 , 11 10 4 2 1 100·. 
22 ans et plus .................. 2 4 3 19 7 6 29 16 8 2 3 2 100 

Tableau 2 • L'ORIGINE POLITIQUE DES ÉLECTORATS 
Laguiller + Lalande+ Baudis de Villiers Le Pen Goustat Schwar- Divers Total 
Gluckstein Wurtz Chevènement Rocard Tapie lsler-Béguin tzenberg 

ENSEMBLE DES ÉLECTEURS 3 7 3 15 12 5 26 13 11 4 2 2 100 

Eltcreum H POflr/onnant •.. 
0 0 6 0 2 2 100 12 41 2 18 12 5 Il Très à gauche ...................... 

4 22 5 41 16 4 1 2 1 2 2 1 100 A gauche ............................ 
3 6 6 39 25 8 3 1 1 3 3 2 100 PttrtOt à gauche .................... 
5 2 4 7 17 10 21 11 10 9 2 3 100 Ni à gauche, ni Il droite ......... 
1 0 1 1 3 2 57 24 7 3 1 1 100 Plutôt à droite ...................... 

0 0 1 0 53 27 16 1 0 1 100 Adroite .............................. 0 1 
0 15 12 67 4 0 1 100 Très à droite ....................... 0 1 0 0 1 

Vote aux l~ialstivu 1993 
2 2 6 4 0 6 100 26 6 10 24 7 8 Extr~ma gauc~ ................... 

67 2 8 10 2 1 1 1 2 2 1 100 Parti communiste ................. 4 2 2 2 100 6 52 22 4 4 1 1 Parti socialiste, Div. gauche ... 2 2 6 4 6 100 2 6 13 13 36 5 5 2 Ecologistes ...................... 4 3 1 1 100 2 1 1 3 6 2 55 23 3 UPF -Divers droite ............ 
0 0 3 0 4 14 73 3 0 0 100 Front national ................... 1 0 

Sympathie parthana 
et vota Mastrfcht 1992 

4 0 2 0 0 3 100 
PC . Avotéoui ... 7 64 2 16 11 1 

2 0 0 100 86 1 0 3 1 1 2 1 PC . A voté non ... 3 
18 3 2 1 0 1 2 1 100 

PS . A voté oui ... 2 2 5 62 
7 2 2 100 15 35 19 3 2 2 3 PS . A voté non ... 4 7 3 4 100 

A voté oui .. 3 2 1 8 6 61 10 5 1 6 ECO • 44 11 8 5 8 6 6 100 
ECO • A voté non .. 3 0 2 0 8 100 2 2 1 81 9 2 1 1 1 
UDF • A voté oui .. 1 0 1 1 1 100 0 43 50 3 1 • UDF • A voté non .. 0 0 0 1 1 

2 0 1 100 2 3 0 75 14 2 RPR . A voté oui ... 1 0 0 
45 7 3 1 0 100 

RPR - A voté non .. 0 1 0 0 0 0 42 
1 100 8 1 68 3 0 FN Avotéoui ... 1 1 4 3 7 2 

2 0 0 100 0 0 0 3 9 84 FN . A voté non ... 1 1 0 
Proche d·aucun parti· 

8 17 6 22 11 4 6 6 6 100 
A voté oui .... 7 2 6 

Proche d·aucun parti • 
2 13 1 13 28 10 16 2 3 100 

A voté non ... 4 4 4 

salariés) et celles qui constituent 
le noyau de soutien de M. Tapie. 

Car la victoire d'Energie radi
cale est bien une victoire person
nelle du député des Bouches-du
Rhône. Les enquêtes de BV A 
réalisées à l'occasion des élec
tions de 1984 et 1989 mon
traient que le phénomène de pri
mauté de la tête de liste sur la 
famille politique d'origine s'ob
servait presque exclusivement, 
alors, dans le cas de M. Le Pen. 
M. Tapie obtient un score 
jamais égalé : 70 % de ses élec
teurs font référence à sa person
nalité et seulement 28 % au 
MRG. Le contraste est frappant 
avec le résultat obtenu, pour 
cette question, par la liste de 
M. Rocard : une très large majo
rité d'électeurs de sa liste évo
quent en premier lieu la famille 
politique comme principale 
motivation (71 %, contre 25 % 
qui citent la personne de 
M. Rocard). 

Un clivage 
structuré 

Contrairement au député des 
Bouches-du-Rhône, qui s'installe 
sur des terrains électoraux laissés 
en friche par le PS et par le 
PCF, M. de Villiers, lui, parvient 
à s'implanter au beau milieu de 
noyaux traditionnels qui font 
toujours la force de la majorité 
UDF-RPR (voir tableau 1). 
Comme celle de M. Baudis, la 
liste de M. de Villiers réalise, en 
effet, ses meilleurs scores chez 
les plus de cinquante ans, chez 
les agriculteurs, les artisans, les 

• professions libérales, les cadres 
supérieurs et les retraités. Les 

. données de l'enquête BV A per
mettent de réfuter la thèse d'un 
positionnement exclusivement 
droitier de l'électorat de la liste 
l'Autre Europe. Lorsque l'on dis
tingue le degré d'ancrage à 
droite - « plutôt à droite» ou « à 

droite» -, l'impact de M. de Vil
liers est sensiblement équivalent 
dans les deux catégories (24 % et 
27 %) (voir tableau 2). 

Son succès repose pourtant, à 
la fois, sur son assise au sein de 
l'électorat qui s'est prononcé 
pour la majorité UDF-RPR aux 
dernières législatives (23 %). La 
force de M. de Villiers est 
d'avoir su faire réapparaître, au 
sein de la droite UDF-RPR, le 
clivage qu'avait structuré le réfé
rendum de Maastricht entre 
adversaires et partisans du traité. 
Une courte majorité de sympa
thisants UDF et RPR (respecti
vement 50 % et 45 %), ayant 
voté «non» à Maastricht, se 
retrouvent derrière le député de 
Vendée, alors que les partisans 
du «oui» des deux formations 
ont rejoint, dans une proportion 
beaucoup plus nette, la liste du 
maire de Toulouse. Globale
ment, le nombre des sympathi
sants du RPR ayant voté pour 
M. de Villiers atteint 28 %, et 
celui des sympathisants de 
l'UDF, 20%. 

Ce phénomène ne doit pas 
masquer une autre leçon de 
l'enquête : le député vendéen 
s'appuie également sur une pro
portion non négligeable d'élec
teurs du Front national ( 14 %). 
Ce dernier phénomène est déci
sif pour expliquer l'incapacité du 
parti d'extrême droite à dépasser 
son score de 1989 et ses résultats 
aux élections régionales et légis
latives de 1992 et de 1993. Alors 
que le degré de fidélité de l'élec
torat du Front national atteint 
en moyenne 85 % à 90 %, il 
chute nettement à 73 % pour ces 
élections. Pour la première fois 
peut-être depuis 1984, M. Le 
Pen semble avoir trouvé un 
concurrent sur son espace politi
que. 

L'électorat de M. de Villiers, 
comme celui de M, Tl\pie, reflète 
l'étaLd'esprit des électeurs qui se 

La distribution des bulletins : 
au bon vouloir des candidats 

Dans chaque département, une 
commission est chargée d'en
voyer la propagande électorale 
de tous les candidats et d'assu
rer la présence, en nombre suffi
sant, des bulletins de vote dans 
les bureaux ; mais les listes ne 
sont pas contraintes par la loi de 
remettre à cette commission 
tout le matériel nécessaire. 

Si une liste ne fournit pas suf
fisamment de bulletins à la com
mission, celle-ci privilégie, plutôt 
que leur envoi par la poste avec 
le matériel électoral, leur mise à 
disposition dans les bureaux de 
vote. S'il lui en manque encore, 
elle les répartit, selon un pour
centage égal par rapport au 
nombre d'électeurs inscrits, dans 
tous les lieux de vote, sauf ins
truction contraire du mandataire 

de la liste, au cas où celui-cl 
voudrait privilégier une commune 
ou une autre. 

Il arrive - et cela a été le cas 
cette fois-ci - que certains can
didats ne demandent pas à la 
commission d'assurer la distribu
tion de leurs bulletins, ne 
serait-ce que parce qu'ils n'ont 
pu les faire imprimer que tar<ji
vement. Dans ce cas, leurs man
dataires ont le droit d'assurer 
eux-mêmes la distribution des 
bulletins, en choisissant libre
ment les lieux de vote où ils 
veulent en mettre à la disposition 
des électeurs. Voilà pourquoi 
certaines listes étaient représen
tées sur les tables de distribution 
de bulletins de vote de quelques 
bureaux, mais pas de tous. 

Th. B. 
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et « Paris-Match » à la sortie des bureaux de vote 

des électorats traditionnels de la gauche et de la droite 
sont rendus aux urnes dimanche. 
Inquiet lorsqu'il est amené à 
juger de sa « situation person
nelle et professionnelle i>, il se 
distingue de celui de M. Le Pen, 
pour rejoindre le point de vue de 
l'électorat de M. Baudis, lors
qu'il juge positivement l'état de 
la démocratie en France. Fervent 
adversaire du traité de Maas
tricht, il est le seul électorat, 
parmi les chantres du «non», à 
reconnaître en majorité (56 %) 
« les co11séque11ces positives 11 de 
l'Europe pour les Français. 

Comme pour M. Tapie, la 
marque personnelle de M. de 
Villiers n'est pas étrangère à la 
dynamique qu'il a su créer au 
sein d'une part importante de 
l'électorat traditionnel de la 
droite française. Bien que très en 
retrait par rapport au député des 

Bouches-du-Rhône (49 % au lieu 
de 70 %), le niveau de motiva
tion des électeurs sur sa per
sonne est le seul à être plus 
important que l'attachement à sa 
«famille politiq11e » dans la moti
vation du vote (45 %). 

Les succès similaires de 
M. Tapie et de M. de Villiers 
mettent en évidence les fai
blesses des listes des formations 
traditionnelles, qui, lorsqu'on en 
réunit les suffrages, sont très net
tement au-dessous de la,'barre 
des 50 % des suffrages è,wrtmés. 
La modeste performance' de la 
liste d'union UDF-RPR, au-delà 
de « l'effet Villiers», souligne ce 
qui reste l'une des principales 
carences de la droite parlemen
taire : son incapacité à capter les 
voix des électeurs les plus 
jeunes. Cette impuissance 

frappe, il est vrai, toutes les for
mat ions traditionnelles. Les 
listes du PCF, du PS et UDF
RPR rassemblent seurement 
33 % des moins de 
vingt-cinq ans, alors qu'elles 
recuei!Jent, au plan national, 
près de 50 % des suffrages. 

Ni soutien, ni sanction 
du gouvernement 

Le succès du député de Ven
dée souligne a contrario l'incapa
cité de Jean-Pierre Chevènement 
à structurer, dans la gauche non 
communiste, une sensibilité hos
tile au traité de Maastricht. 
Seuls 15 % des sympathisants 
qui avaient voté «non» au traité 
sur l'Union européenne ont 
rejoint le député de Belfort. 
35 % d'entre eux ont rejoint la 

Tableau 3 : l' ATTITUDE DES ÉLECTORATS 
Ensemble 
électeurs Wurtz Chevènement Rocard 

En France, la démoctBtie 
fonctionne .. . 
Bien ............................. 60 
Mal.............................. 38 

En pensant à l'avenir de 
ma situation pOJSOnno//o 
et professionnelle, Je 
suis ... 
Confiant ....................... 38 
Inquiet .......................... 59 

Les ccnséquences 
de l'Europe 
pour les Français .. . 
Positives .................... 67 
Négatives .................. 30 

J'ai votll d'abord 
en pensant ... 
A soutenir le gouverne-

ment...................... 28 
A m'opposer au gou-

vernement .............. 29 
Ni l'un ni Yautre .......... 40 

41 
57 

19 
77 

33 
64 

4 

66 
25 

59 
39 

36 
62 

74 
25 

12 

36 
50 

70 
28 

44 
54 

87 
12 

12 

34 
49 

T • lalonde + B d' D VII' L p Goustat Séhwart-ap1e sler-Béguin au 1s e 1 1ers e en zenberg 

56 
43 

33 
65 

75 
23 

15 

39 
44 

64 
35 

39 
59 

77 
21 

10 

22 
67 

78 
21 

55 
42 

85 
12 

64 

06 
28 

65 
33 

38 
61 

56 
41 

35 

18 
44 

28 
70 

16 
82 

28 
69 

7 

57 
32 

39 
59 

26 
74 

44 
52 

7 

29 
60 

63 
32 

40 
56 

81 
15 

7 

28 
63 

liste pro-Maastricht de 
M. Rocard. Comble d'insuccès, 
19 % des électeurs qui avaient 
voté «non» au référendum ont 
finalement choisi de porter leur 
suffrage sur la personne de 
M. Tapie, lui aussi favorable au 
traité de Maastricht! 

L'échec électoral, tout aussi 
patent, de la liste «Sarajevo», 
en dépit de la notoriété de son 
chef de file, Léon Schwartzen
berg, est illustré par l'impact 
relativement faible que le débat 
sur la guerre en ex-Yougoslavie a 
eu sur le vote des électe.urs. La 
percée médiatique aura donc été 
sans lendemain. Une courte 
majorité de Français (52 o/o con
tre 45 % d'un avis contraire) 
n'accordent pas d'importance à 
cet enjeu dans son vote de 
dimanche. Malgré tout, l'électo
rat de M. Rocard n'a pas été 
insensible à ce débat. Le résultat 
est alors inversé : 54 o/o des élec
teurs de la liste socialiste ont 
accordé de l'importance à ce 
sujet, contre 42 % qui l'ont 
négligé. 

Le très faible score de 
M. Schwartzenberg montre com
bien il est difficile, en temps de 
crise, de circonscrire les élec
tions européennes au débat sur 
la construction de l'Union. A 
bien des égards, le scrutin de 
1994 est un mélange des climats 
mesurés en 1984 et 1989 au tra
vers des enquêtes de BVA. Il y a 
dix ans, les électeurs votaient 
majoritairement en pensant aux 
problèmes français (55 %), 
trois ans après l'alternance de 
1981 et au beau milieu d'une 
crise scolaire. Ils exprimaient 
leur volonté de sanctionner, par 
leur vote, le gouvernement de 
Pierre Mauroy. En 1989, au 
contraire, un an seulement après 
la réélection de François Mitter
rand, une très nette majorité 
d'électeurs privilégiaient la 
construction européenne (60 %) 

et laissaient de côté une éven
tuelle tentation de vote-sanction 
à l'égard du pouvoir. 

En 1994, c'est le «ni-ni» : ni 
vote-soutien, ni vote-sanction 
envers Edouard Balladur. 40 % 
des électeurs - c'est un record -
écartent une quelquonque 
volonté de jugement pro ou anti
gouvernemental en mettant dans 
l'urne un bulletin de vote. Pour
tant, ils privilégient à 53 %, dans 
cette enquête, les problèmes 
français et manifestent fortement 
leur inquiétude sociale. C'est 
particulièrement vrai chez les 
actifs salariés, qui apparaissent 
comme la catégorie la moins 
sensible aux motivations ·euro
péennes. Elles restent, pour la 
majorité d'entre eux, un objet 
abstrait, qu'elles rejettent de la 
même manière que l'avaient fait 
les partisans du «non» au traité 
de Maastricht. 

PIERRE GIACOMETTI 
et GILLES PARIS 

Fiche technique 
L'analyse du profil sociolo

gique et politique des élec
teurs, ainsi que de leurs moti
vations, est tirée d'une 
enquête effectuée, dimanche 
12 juin, par BV A-Zenith, pour 
le Monde, France 2, Europe 1 
et Paris-Match, auprès de 
7 460 électeurs venant de 
voter dans 200 bureaux de 
vote. Ces bureaux, dispersés 
sur l'ensemble du territoire 
national, constituent un 
échantillon représentatif de 
l'électorat. les résultats rela
tifs à l'abstention ont été 
obtenus par des enquêtes 
réal!sées par BVA, du 2 au 
11 juin, auprès de 3 257 per
sonnes. 

Tableau 4: 

LE PROFIL 
DES ABSTENTIONNISTES • 

1994 Rappel 
1989 

ENSEMBLE ABSTEN-
ION ................................ 46 51 

Sexe 
Hommes .......................... 45 48 
Femmes .......................... 47 53 

Age 
18-24ans ........................ 67 70 
25-34ans ........................ 67 64 
35-49ans ........................ 42 48 
50-64ans ........................ 40 42 
65 ans et plus .................. 40 35 

Profession 
de /'interviewé 
Agriculteur exploitant ........ 34 31 
Anisan, petit commerçant . 42 49 
Prof. liMrale, scientifique, 
supérieure ....................... 43 45 
Prof. intermédiaires .......... 44 42 
Employé .......................... 52 60 
Ouvrier ............................ 54 62 
Retraité ............................ 39 38 
Autres inactifs .................. 49 59 

Niveau d'instruction 
Primaire ou n'est jamais allé 
à l'école .......................... 43 44 
Secondaire et bac ............. 49 55 
Technique• commercial .... 45 59 
Supérieure ....... ·,,, ............ 46 45 

Sympathie partisane 
Pani communiste ............. 38 40 
Pani socialiste, 
MRG ................................ 47 52 
Ecologistes ...................... 55 60 
UDF .................................. 41 32 
RPR ................................. 36 44 
Front national ................... 43 35 
Aucun pani ...................... 61 74 

• Source : enquêtes préélectorales 
BV A réalisées du 2 au 11 juin 1994 ; 
3 25 7 personnes interrogées. 
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Dans une région qui avait manifesté son opposition à la ratification rie 
Maastricht à 55,33 %, les listes hostiles à l'accord européen. de MM. de 
Villiers et Le Pen, ne parviennent pas à totaliser un tel résultat. Certes le 
Front national réalise encore des scores importants par rapport aux chif
fres obtenus dans le reste du pays, mais une partie de son électorat paraît 
avoir été séduit par la liste de Villiers. Grâce à ses résultats spectacu
laires dans le département des Bouches-du-Rhône. la liste de Bernard 
Tapie se glisse à la deuxième place dans la région, à moins ge trois points 
de la liste Baudis. Ce résultat est obtenu, en partie, au d.étriment de la 
liste socialiste, qui dépasse à peine 12 % dans les Hautes-Alpes et s'ef
fondre à moins de 7 % dans les Bouches-du-Rhône. La présence d'Elisa
beth Guigou n'a pas évité à la liste Rocard d'arriver en cinquième position 
dans le Vaucluse. 

PCF Au~. P, PS MRG Verts GE CPNT Maj, Aut. E. FN Div. 

7,83 1,79 8,73 18,82 2,47 1,7S 3,38 21,44 12,40 17,00 4,33 



PT-. 26 0,31 PLN ... ~ 26 0,31 
DEUE~ Il 0,13 PVE..... 9 0,10 
Out.M. o o.oo m..... o o,oo 

Hyères 
l, 3190.:: A., 48,69'° E., 15 697 

Maj. ..... 3662 23,32 FN ....... 3 311 21,09 
Aut. B.. 2569 16,36 MRG ... 2162 13,77 
PS ........ 1206 7,68 PCF..... 708 4,51 
CPNT.. 509 3,24 Verts.... 401 2,55 
GE....... 310 1,97 Aut. P.. 271 1,72 
Saraj..... l9S 1,24 LO....... 175 1,11 
R~...... 62 0,39 Emp..... 35 0,22 
PUL... 32 o,20 DEUE.. 31 0,19 
PVE..... 30 0,19 PT........ 28 0,17 
Out.-M. 0 0,00 m..... 0 0,00 

Saint-Rapha@l 
!., 21525, A., ,U,051; E., 11678 

Maj. ..... 3225 27,61 Aut. E.. 2 283 l9,S4 
FN ....... 2278 19,SO MRO ... 1416 12,12 
PS ........ 904 7,74 PCF ..... 334 2,86 
CPNT .. 279 2,38 Verts.... 2SO 2,14 
GE....... 187 1,60 Aut P.. 147 1,25 
LO....... 118 1,01 Saraj..... 100 0,8S 
DBUE.. 54 0,46 PLN ..... 27 0,23 
Rq....... 26 0,22 Emp. .... 24 0,20 
PT........ 15 0,12 PVE..... li 0,09 
Out.-M. o o,oo m..... o o,oo 

la Seyne.sur-Mer 
!., 40 392; A., 54,95 91,,-E .. 17 582 

FN ....... 3619 20,58 Maj ...... 2885 16,40 
MRG ... 2864 16,28 PCF ..... 2761 15,70 
Aut. B.. 2013 11,44 PS ........ 1116 6,34 
CPNT.. 562 3,19 Verts.... 434 2,46 
Aut P.. 319 1,81 OB....... 307 1,74 
LO....... 236 1,34 Saraj..... 216 1,22 
R~...... 60 ll,34 Emp..... S 1 0,29 
PLN ..... 42 o,23 DEUE.. 40 0,22 
PT........ 33 0,18 PVE..... 24 0,13 
Out.-M. 0 0,00 l!PT ..... 0 0,00 

Six-Foin-les-Plages 
!., 22 547; A., 47,3196; E., 11493 

Maj...... 2 573 22,38 FN ....... 2 371 20,62 
MRG ... 1826 15,88 Aut. E.. 1649 14,34 
PS ........ 860 7,48 PCF ..... 592 5,15 
CPNT.. 512 4,45 Verts.... 260 2,26 
GE....... 225 1,95 Aut. P.. 181 1,57 
LO....... 153 1,33 Saraj..... 106 0,92 
Emp. .... 39 0,33 R~...... 38 0,33 
DEUE.. 35 0,30 PL~..... 31 o,26 
PT........ 25 0,21 PVE..... 17 0,14 
Out.-M. 0 0,00 EYI' ..... 0 0,00 

la Valette-du-Var 
l, 14490; A., 47,68'16; E., 7251 

FN ....... 1732 23,88 Maj. ..... 1419 19,56 
MRG ... 1085 14,96 AUL E.. 967 13,33 
PS ........ 585 8,06 PCF ..... 454 6,26 
CPNT.. 204 2,81 Verts.... 192 2,64 
Aut. P.. 162 2,23 GE....... 149 2,05 
LO....... 95 1,31 Saraj..... 93 1,28 
Emp..... 22 0,30 PT........ 22 0,30 
OBUE.. 21 0,28 Réi....... 18 0,24 
PLN..... 16 0,22 PV"i!..... 15 0,20 
Oul-M. 0 0,00 EPT ..... 0 0,00 / 
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ALLEMAGNE 

99 SIÈGES. 80 millions d'habitants, 60,4 millions d'électeurs. 
Parmi ces électeurs, 15 millions, venant des Lander de l'est 

de l'Allemagne et de Berlin (Est et Ouest), participent pour la pre
mière fois aux élections européennes. Scrutin proportionnel : les 
partis peuvent présenter des listes soit au niveau fédéral, soit au 
niveau des Lander. Seules les listes qui ont recueilli 5 % des voix du 
total fédéral sont admises à la répartition. Electeurs et éligibilité : 
tout citoyen de l'Union européenne âgé de dix-huit ans et disposant 
de la pleinitude du droit de vote dans son pays d'origine. Le vote a 
lieu le 12 juin. 

Une approbation massive 
de la poursuite de l'intégration européenne 

BERLIN peut être assuré que dans l'Uni/m adjoint au maire de Francfort pour 
européenne. » • . les relations multiculturelles. Le 

de notre coffespondant Un sondage effectué à la sortie PDS frôle quant à lui la barre des 
L'Allemagne s'est prononcée des bureaux de vote par l'institut 5 %, nécessaire pour avoir des 

massivement dimanche 12 juin de recherches électorales de sièges. Les successeurs de l'ancien 
pour la poursuite de l'intégration Mannheim, pour le compte de la Parti communiste au pouvoir dans 
l!uropéenne. Grand vainqueur de chaîne de télévision ZDF, apportait l'ex-RDA réussissent dans les Lan
ce premier scrutin européen depuis quelques indications intéressantes der de l'Est un score de 17 % (près 
la réunification, le chancelier Hel- sur l'état d'esprit des électeurs. La de 40 % à Berlin). 
mut Kohl reçoit le prix de son peur de l'abandon du deutsche- Le recul du Parti social-démo-
engagement en faveur de l'Europe. mark reste forte, avec 67 % d'opi-
n consolide du même coup sa posi- nions défavorables à cette éventua- crate est un échec sévère, à quatre 
tion avant le lancement de la cam- lité. 55 % des personnes interrogées mois des législatives, pour son 
pagne pour les élections législatives souhaitent le maintien d'un Etat jeune président, Rudolf Scharpin~. 
du 16 octobre prochain, où il bri- allemand autonome contre 40 % Les prétentions du ministre-prés1-
guera pour la quatrième fois la pour un Etat européen commun. dent de Rhénanie-Palatinat à succé
chancellerie. Les élections commu- Mais 79 % estiment que l'Union der au chancelier Kohl en octobre 
nales, qw avaient lieu en même européenne doit prendre davanta~e sont compromises. 
temps que les européennes dans de responsabilités dans les confhts La campagne de M. Scharping 
sept des Lander allemands, ont internationaux. pour les européennes est apparue 
confinné la bonne tenue d'ensem- très défensive. La direction social-
hie de la COU (chrétiens-démo- Un échec démocrate n'arrive pas à présenter 
cratcs) face à son principal adver- pour le SPD une alternative crédible. Plutôt 
saire, le Parti social-démocrate. proches des Verts, avec lesquels ils 

Les Allemands n'avaient pas eu Le taux de participation - aux gouvernent en Hesse, les sociaux-
l'occasion de se prononcer comme alentours de 60 %, selon les esti- démocrates ont brouillé leur mes
en France sur le traité de Maas- mations provisoires - semblait sage pour essayer de gagner des 
tricht, ratifié l'année dernière par devoir être légèrement inférieur à voix au centre. Leurs appels du 
les deux Chambres du Parlement. celui de 1989 à l'ouest de I' Alle- pied au Parti libéral, membre de la 
Comme dans la plupart des pays magne, mais supérieur à celui de coalition du chancelier Kohl, n'ont 
européens, ce traité avait suscité en 1984. C'est un taux satisfaisant pas eu d'effets. La direction du 
Allemagne de nombreuses critiques. compte tenu des craintes nourries à FDP a renouvellé lors de son 
Ses adversaires avaient réussi à propos de l'attitude des électeurs de congrès de Rostock, début juin, son 
semer le trouble en agitant le spec- l'est de l'Allemagne, qui partici- engagement pour le maintien de la 
tre d'une Europe centralisatrice et paient pour la première fois à des coalition actuelle. Les libéraux, qui 
de la pe1te d'un deutschemark élections européennes. Crédités de jouent en octobre leur survi~, 
fétiche au profit d'une monnaie près de 39 %, la COU du chance- comptent aux législatives sur le 
européenne incertaine. Les deux lier Kohl et son allié bavarois amé- bonus du chancelier. lis sont eux 
formations qui tentaient de jouer liorent leur score de 1989 en Alle- aussi les perdants des européennes. 
sur. cette pe!,lr en ont ~té po1:1r leurs magne d_e l'Ouest de plus de I %. Avec seulement 4 % des voix, la 
frais. Ancien fonct1~nna1re de La Bavière _confirme_ la bonne fonnation du ministre des affaires 
Bruxelles, le Bavarois Manfre~ tenue des Unions ,chrétiennes dans étrangères, Klaus :15,inkel T\'aura 
Brun_ner, don~ le nou_veau parti, --Uensemble de .\ A\le~agne. En .. plus de représetifànfs au P~rlefuent • 
l'Umon des citoyens libres défen- frôlant les 50 % des voix, la CSU, européen 
dait ces thèses, ne dépasse pas l % que l'on disait en perte de vitesse, • 
des voix. Les «Républicains» réalise un score inespéré. Si son Cette faiblesse fait peser une 
(extrême droite), qui avaient président, le ministre fédéral des incertitude sur l'issue des législa
obtenu à l'ouest de l'Allemagne finances, Theo Waigel, est un fer- tives. En 1990, année de l'unité 
7,1 % des voix lors des élections vent défenseur de l'Union moné- allemande, les libéraux avaient 
européennes de 1989, avant la réu- taire européenne, le ministre-prési- consolidé leur position en obtenant 
nification allemande, retombent dent du Land, Edmund Stoiber, de bons scores à l'Est. Ils y sont en 
aux alentours de 4 % des voix. Ils avait tenu un discours très critique perte de vitesse, comme le 
n'auront plus de sièges au Parle- sur les risques de dérapage de l'Eu- confirme le résultat des élections 
ment de Strasbourg. La formation rope de Maastricht. locales qui avaient lieu dimanche 
de Franz Schônhub~r perd même Avec des nuances, toutes les for- dans sept Lander. Ces élections, 
dans ~n fief bavarois près de 9 % mations politi~ues prétendant jouer concernaient quatre des cinq Llin
des VOIX, passant de 15 % à 5,8 %. un rôle sur I échiquier politique der de l'Est. Malgré une forte 

Le chancelier Helmut Kohl, allemand avaient appelé à voter remontée du Parti social
apparu en fin de soirée, jubilant, pour la poursuite de l'intégration démocrate et du PDS, la COU, qui 
sur les écrans de télevision, a européenne. C'est vrai de la CDV reste majoritaire, se maintient 
estimé que les résultats, qui don- et de la -CSU, quj ont bénéficié_ de beaucoup mieux que prévu. Dans 
naient à ses couleurs une avance de l'engagement clau du _chanceher, les trois Llinder de l'Ouest (Bade• 
plus 6 points sur le Parti social-dé- des libéraux et des soc1aux-démo- Wurtemberg, Rhénanie-Pa1atinan1 
mocrate, avaient valeur d'approba- crates, mais aussi des Verts et des et Sarre), où il y avait égalemen1 
tion du traité de Maasti:ïch~. «J~ le COf!lmun_istes ré_f9rmateurs _(PDS), des communales, les premiers 
crois effectivement, a-t-11 dit. C est qui· avaient c~1t1qué les ms_uffi- résultats confirmaient aussi la 
très difficile. Le traité aborde des sances du traité_ de Maastn~ht. bonne tenue d'ensemble de la 
questions comp(iquées qui ne sont Avec 10 % des VOIX, en progress10f! CDU. Mais cette remontée ne ser
pas toutes très /àciles à comprendre de 2 %, les Verts sort~nt eux aussi virait à rien si l'appoint du Parti 
pour les gens. Mais il y a une claire vainqueurs de ce scrutin. Ils enver- libéral faisait défaut à la CDU et à 
majorité en Allemagne, toutes cou- ront notamment. a_u Parlem~nt de la CSU bavaroise. 
leurs politiques confondues, qui Strasbourg une vieµle connaissan~ 
pense que l'avenir de ['Allemagne ne de la France, Daniel Cohn-Bend1t, HENRI DE BRESSON 

DANEMARK 

16 SIÈGES. 5,2 millions d'habitants; 4 millions d'électeurs. 
Représentation proportionnelle à l'échelon national (les lies 

Féroé et le Groenland ne font pas partie de l'Union européenne). 
L'électeur peut voter sur une liste entière ou indiquer sa préférence o A 
en faveur de candidats individuels. Certains partis indiquent quels 
sont les candidats qui ont leur préférence sur la liste. Chaque élec-
teur dispose d'une voix. Electeurs et éligibilité : tout citoyen des 
pays membres de l'Union européenne âgé de dix-huit ans. Vote le 
9 juin. 

En attendant le dépouillement 
STOCKHOLM 

de notre correspondant 
en Europe du Nord 

Les Danois ont voté le 9 juin 
mais le résultat du scrutin ne 

, devait être connu que dans la jour
née de lundi, les autorités estimant 
que le co0t d'un dépouillement 
dominical était trop élevé. Au total, 
dix listes briguaient les seize sièges 
dont disposent les Scandinaves au 
Parlement de Strasbourg. Parmi 
elles, le vieux

1
Mouvem~nt popu

laire contre 1'UE (qui a pour 
l'heure quatre députés europeens) 
et le plus récent Mouvement 
de juin dont l'appellation est censée 
rappeler la victoire du «non» lors 
du premier référendum sur le traité 
de Maastricht en 1992. Pour les 
grands partis, ces élections euro-

péennes représentaient surtout une 
occasion de mesurer leurs forces 
avant les législatives prévues pour 
l'automne. Les sociaux-démocrates 
de Poul Nyrup Rasmussen q!Ji diri
gent la coalition au pouvoir sont 
certes en faveur de l'inté~ation 
européenne mais leurs dirigeants 
n'ont pas mené une campagne par
ticulièrement active, sa~~~nt que !a 
question de l'UE _a d1v1sé d_eJ?UIS 
vingt ans et contmue de dJV1ser 
l'électorat social-démocrate. En 
revanche les libéraux de l'ancien 
ministre' des affaires étrangères, 
Uffe Ellemann-Jenscn, se sont pro
noncés {X>Ur un approfondissement 
de l'Union qui serait conduit en 
parallèle avec l'élargissement -
dans un premier temps - vers les 
pays nordiques puis les Etats d'Eu
rope centrale et orientale. L'homme 
~ f 

qui fut ministre des affaires étran
gères pendant dix ans (sous le gou
vernement de Poul Schlüter) 
demande également l'organisation 
d'un référendum sur l'entrée du 
Danemark dans l'UEO. Le discours 
très «fédéraliste» de M. Ellemann
Jensen qui souhaite voir le Dane
mark ~<Voyager en première class': 
dans le train européen» et qui 
espère bien prendre la place 
M. Nyrup Rasmussen après les 
législatives, a apparemmen~ eu un 
certain écho puisque les hbéraux 
(crédités de 30 % des voix) selon 
les sondages, pourraient être l_es 
principaux benéficiaires du scrutm. 
Ils ont déjà trois dé~utés à Stras
bourg (un de moms que les 
sociaux-démocrates). 

ALAIN DEBOVE 
1, 

ROYAUME-UN/ 

87 SIÈGES. 58,2 millions d'habitants, 44,9 millions d'électeurs. 
Scrutin majoritaire à un tour dans le cadre de 71 circonscrip

tions anglaises, 8 écossaises, 5 galloises. Représentation proportion
nelle pour les trois sièges attribués à l'Irlande du nord. Electeurs : 
tout citoyen de l'Union européenne âgé de dix-huit ans (les membres 
de la Chambre des lords ont également le droit de vote contraire
ment aux élections nationales). Eligibilité : tout citoyen de l'Union 
âgé de vingt et un ans. Vote le 9 juin. 

Ocllan 

Mer 
du Nord 

La défaite des conservateurs 
est moins sévère que prévu 

LONDRES 
de notre correspondant 

Il y a là comme un symbole : 
pays le moins enthousiaste de la 
Communauté, avec le Danemark, à 
l'égard des progrès de l'intégration 
européenne, la Grande-Bretagne 
aura été le dernier à annoncer le 
résultat d'un scrutin qu'elle s'était 
pourtant donné la peine d'organiser 
en avance, le 9 juin! Ce n'est, en 
effet, que dans la matinée de lundi 
13 juin que les résultats britanni
ques devaient être connus dans leur 
ensemble. Ce retard s'explique par 
la spécificité du système électoral 
majoritaire pour les élections euro
péennes qui ne permet pas de faire 
des estimations nationales à partir 
des sondages effectués à la sortit! 
des urnes. 

!aire que la Grande-Bretagne ait 
connu depuis 1945. 

Quelles conséquences en attendre 
pour le premier ministre? Elles 
sont incertaines puisque les résul
tats du Parti conservateur sont 
moins mauvais que prévu, du 
moins si l'on se réfère aux projec
tions faites à partir des sondages 
pré-électoraux qui prédisaient que 
le parti tory passerait sous la barre 
des dix sièges. Dans un tel cas de 
figure, assuraient à la fois la plu
part des politologues et plusieurs 
responsables du parti, il deviendrait 
impossible d'éviter une crise poli
tique majeure qui mettrait en cause 
le mandat du premier ministre. 

Vers un remaniement 
ministériel 

En se faisant l'avocat d'une 
Europe à «plusieurs vitesses», M. 
Major a recueilli un satisfecit tem
poraire de la part de l'aile «euros
ceptique» de son parti. Cette neu
tralité devrait durer aussi 
longtemps qu'il sera possible au 
gouvernement d'engranger un béné
fice politique de la crise de succes
sion qui secoue le Parti travailliste. 
Tony Blair, le «ministre de l'inté
rieur» du Labour, a déjà recueilli 
le soutien de 135 parlementaires de 
son parti et, bien qu'il doive 
affronter d'autres concurrents, il 
semble désormais assuré de pou
voir devenir le prochain leader tra
vailliste. Jeune (quarante et un 
ans), chef de file de la tendance 
dite des «modernisateurs», résolu
ment modéré, il constitue un 
adversaire potentiel redoutable 

Les Britanniques ont donc d0 pour 'le premier ministre. 
d • d I Le moment de cette offensive 

, atten re une bonne partie e a était même annoncé - lors du John Major le sàit ainsi que la 
nuit avant de pouvoir se livrer à congrès annuel du parti en octobre plupart des «barons» du parti tory. 
des exégèses sur l'avenir politique h • . • 1 • C'est pour cela que le chef du gou-
d • • • t proc am, vou-e meme p us tot, au 

u premier mm1stre, tou en cours de l'été - et les prétendants à vernement reste dans une position 
sachant que, comme prévu, le,Parti 1 • d • • • d'extre'me frag·111·té pol1't1·que. 

J h M • é é a succession u premier mm1stre, 
conservateur et O n aJor ont t d • 1 M' h I Confronté à la perspect1·ve de 
é è • é l'él connus epms ongtemps : 1c ae 

s v rement sanctionn s par ecto- Heseltine, Kenneth Clarke et devoir affronter un Parti travailliste 
rat. Selon les résultats qui étaient M' h I p t'll t· qui· ne cesse de confirmer son disponibles dans la nuit de 1c ae or I o, respec 1vement 
dimanche à lundi, le parti tory ne ministre de l'industrie, chancelier avance électorale et qui pourrait 
devrait pas retrouver plus de la de l'échiquier et ministre du Tré- bénéficier, avec Tony Blair, d'un 
moitié des 32 sièges qu'il détenait sor. Or les conservateurs « sau- candidat à la fois neuf et dont la 
dans le dernier Parlement euro- vent» au moins une quinzaine de popularité déborde les frontières 
péen. L'échec politique du Parti sièges. Les adversaires et les naturelles de l'électorat travailliste, 
conservateur est donc patent et le concurrents de M. Major n'ont le Parti cons_e';Vateur po~rrait _êt_re 
vote-sanction contre le gouverne- do~c pas tous les atouts dans leui:5 tenté de cho1s1r un prem1~r m1ms
ment de M. Major, indéniable. Le mams. Nota~ment les <<eurosceptt- tre d~ c,h~. ~p~ble,,dj lut assu~r 
Parti travailliste:· de•,son côté pro- , ,ques-»~p~oclici;,.de,,Lady.,T-bateher, --~<Une 'Cmqu1èm'é v1ct\S1re··conséctlt1ve 
gresse nettemen't, passant de' 45 à qui n'ont pas ~e can_di~at à oppo- lors d~ prochaines''élec\ions parle
plus de 54 sièges, et les libéraux- ser au. prem_1er mm1st_re : l~ur menta1res. Dans ce cas, 11 se dé~ar
démocrates, qui n'avaient aucun cha!I!-pJOn, M~chael Port1Il_o, n est rassera mal~ to~t ~e John__MaJor, 
élu vont avoir au moins deux pas Jugé « pret » pour bnguer la un « premier ministre dévalué», 
rep~sentants à Strasbourg. charge suprême. selon l'expression de feu John 

Smith, l'ancien leader du Labour. Aussi nets que puissent être le 
camouflet politique pour les conser
vateurs et la victoire des travail
listes, pes résultats ne vont pas se 
traduire par des conséquences poli
tiques claires et surtout immé
diates. L'opposition, qui s'est effor
cée avec un certain succès, de 
convaincre l'électorat de considérer 
ce scrutin européen comme une 
sorte de référendum sur la popula
rité du premier ministre, exulte : 
après la sévère défaite enregistrée 
par le parti tory lors des élection$ 
locales du 5 mai, suivie par les' 
graves revers électoraux du 9 juin 
aux cinq élections partielles, le 
parti de M. Major connaît sa troi
sième défaite consécutive. Les 
urnes confirment ainsi ce qu'indi
quaient les sondages depuis de 
nombreux mois : le gouvernement 
de John Major es't le plus impopu-

IRLANDE 

Ils savent, d'autre part, que 
Michael Heseltine, qui fut le « tom
beur» de Margaret Thatcher, est 
aujourd'hui le candidat le plus 
sérieux à la succession éventuelle 
de John Major : une crise rapide 
favoriserait donc inévitablement 
celui qui reste la «bête noire» des 
thatchériens. Lord Parkinson, qui 
fut l'un des fidèles lieutenants de 
l'ancien premier ministre, l'a 
récemment dit sans ambages : 
« Pour le moment, nous ne dispo
sons pas d'un meilleur leader dispo
nible». De fait, John Major est 
encore le responsable le plus popu
laire au sein du parti conservateur. 
Les «eurosceptiques» sont, d'autre 
part, bien obligés de reconnaître 
que la vision européenne du pre
mier ministre est devenue de plus 
en plus conforme à la leur, notam
ment ces dernières semaines. 

15 SIÈGES. 3,6 millions d'habitants, 2,4 millions d'électeurs. Le 

1 territoire est divisé en quatre circonscriptions : • Dublin 
(4 sièges), Munster (4 sièges), Leinster (4 sièges), Connacht-Ulster 
(3 sièges). Le système électoral est' quasi-proportionnel. Tout candi
dat ayant obtenu le quorum minimum est élu. Le nombre de voix 
obtenues au-dessus du quorum est réparti de façon proportionnelle 
entre les autres candidats selon les préférences exprimées par I' élec
teur. Electeurs : tout citoyen de l'Union âge de dix-huit ans. Eligibi
lité : tout citoyen de vingt et un ans de l'Union européenne. Election 
le 9 juin. 

Une crise interne du parti tory 
au moment du congrès de Bour
nemouth reste donc possible. D'ici 
là, M. Major va tenter de repren
dre l'initiative, le mois prochain, 
avec un remaniement du gouverne
ment. Il espère, d'autre part, que 
les effets de la reprise économique 
vont agir commme un baume sur 
les plaies électorales du Parti 
conservateur. Dans cet esprit, Sir 
Norman Fowler, le président du 
parti, a promis la veille du scrutin 
européen qu'une réduction de la 
fiscalité interviendrait au cours des 
deux ou trois prochaines années. 
M. Major espère que cette alchimie 
va agir à temps pour lui permettre 
de se maintenir au 10 Downing 
Street. 

Ocean 
Al/ont/que 

LAURENT ZECCHINI 

Mer 

..!QQ..!ill!.. 

Un avertissement au gouvernement 
DUBLIN 

de notre correspondant 
La coalition au pouvoir depuis 

près de deux ans en Irlande a 
réussi à maintenir ses positions en 
remportant huit des quinze sièges à 
pourvoir au Parlement européen. 
Mais la principale surprise du scru
tin a été la victoire des Verts, qui 
ont raflé plus de 40 % des voix 
dans une circonscription de Dublin 
et envoient ainsi, pour la première 
fois de leur histoire, un député, 
M11• Patricia McKenna, à Stras
bourg. Il n'était pas exclu, alors que 
le dépouillement n'était pas encore 
terminé lundi à l'aube, que les 
Verts obtiennent un autre siège. 

Le succès des Verts, qui ne dis-

posent que d'un siège au Parle.ment 
de Dublin est aussi un vote sanc
tion contre le gouvernement de 
coalition d'Albert Reynolds, qui 
regroupe le Fianna Fail (nationa
liste) et le Parti travailliste de Dick 
Spring, auquel on rdproche avant 
tout un taux de cllômage de 20 %. 

li est cependant probable que le 
parti de M. Reynolds conserve ses 
sept sièges au Parlewent européen, 
même s'il a enregistré la plus forte 
baisse de son histoire dans la capi
tale (- 40 %). Quant au Parti tra
vailliste il a de justesse conservé 
son scui' siège à Strasbourg, mais en 
n'obtenant que près de 10 % des 
suffrages, il perd 9 % par rapport 
aux élections législatives de novem-

i I 

b1-e 1992. Si l'on tient compte de 
l'échec des partis au pouvoir aux 
deux élections partielles qui se sont 
déroulées le même jour dans la 
capitale et dans l'ouest du pays, 
c'est bel et bien un avertissement 
que les électeurs ont donné au gou
vernement à mi-mandat. 

Ce désaveu risque de relancer au 
sein du Parti travailliste le vieux 
débat sur l'opportunité, ou non, de 
participer à un gouvernement de 
coalition avec l'une des deu,t 
grandes formations qui dominent 
la vie politique en Irlande, le 
Fianna Fail du premier ministre ou 
le Fine Gael (centriste) de John 
Bruton. 

JOE MULLHOLLAND 
) (, 

,, 
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LES RÉSULTATS DES ÉLECTIONS EUROPÉENNES 

ITALIE 

87 SIÈGES. 56,9 millions d'habitants, 45,7 millions d'électeurs. 
Représentation proportionnelle nationale. Le territoire est 

divisé en 5 circonscriptions : Nord-Ouest, Nord-Est, Centre, Sud et 
les iles (Sicile et Sardaigne). Le vote est préférentiel. Electeurs : tout 
citoyen de l'Union âgé de dix-huit ans (le vote n'est pas obligatoire 
mais la non-participation est portée sur le casier judiciaire). Eligibi· 
lité: tout citoyen de l'Union âgé de vingt-cinq ans. Vote le 12 juin. 

Silvio Berlusconi en plein état de grâce 
ROME 

de notre correspondante 
« Forzissima /tafia!», « Le 

« Cavaliere » au grand galop» : 
sans attendre les résultats défini• 
tifs, qui seront connus dans la 
journée du lundi 13 juin, les pre
miers titres de la presse italienne 
donnaient, dès dimanche soir, la 
mesure de la nouvelle victoire de 
Silvio Berlusconi. Le président du 
conseil obtient, en effet, un vérita• 
ble plébiscite, puisque son parti 
Forni ltalia devrait passer de 21 % 
aux législatives de mars dernier à 
31 %-32 %. 

Après le satisfecit public que 
Bill Clinton lui avait décerné à 
Rome au début du mois, le nou
veau président du conseil ne pou
vait espérer meilleur encourage. 
ment. Car la campagne massive 
sur les télévisions, ou encore 
I' « effet président du conseil-candi
dat », qui avait si bien réussi à 
Bettino Craxi à l'époque, ne suffi
sent pas à tout expliquer. En dépit 
de quelques bonnes passes d'armes 
sur l'indépendance de la RAI, la 
télévision publique, ou encore 
quelques réformes déconcertantes 
évoquées pour la justice ou d'au
tres secteurs, le crédit du gouver
nement ne semble pas entamé, et 
les Italiens paraissent plutôt satis• 
faits des premières mesures adop
tées. 

Trois mois après le scrutin 
de mars, un mois après sa prise de 
fonctions, le gouvernement se voit 
donc doté d'.,une majorité conforta
ble, en théPt4i:,. pwsqu'cll,9 _passe 
de 42,9 % aux législatives à plus 
de 50 %, si l'on comptabilise les 
résultats de ses tcois com~santes : 
Forza Italia, Ligue du Nord et 
AJliance nationale. 

Mais, pour avoir trop gagné, la 
majorité ne risque•t-elle pas d'être 
encore plus déséquilibrée mainte
nant qu'avant les élections? En 
permettant aux diverses forces 
politiques de faire cavalier seul, 
grâce à la proportionnelle, après 
les mariages forcés des législatives 
dus au système majoritaire, ce 
scrutin européen a, en effet, sur
tout servi de sondage pour évaluer 
le « poids» de chacun après le 

LUXEMBOURG 

tremblement de terre .de ;Înars. Sil
vio Berlusconi ne risq4'e-t-il pas 
d'être confronté au même phéno
mène que connut, jadis, Alcide De 
Gasperi avec une Démocratie 
chrétienne qui écrasait trop ses 
alliés? Certes, Forza Italia est loin 
devant, mais ses deux principaux 
alliés subissent, l'un, une légère 
érosion, puisque l'AUiance natio
nale (extrême droite) recueille 
entre 12 % et 13 % et, l'autre, un 
recul significatif, puisque la Ligue 
du Nord descend de 8,4 % aux 
législatives de mars à un peu 
moins de 7 %. 

«Compter 
plus en Europe» 

Pour Gianfranco Fini, le coordi
nateur de l'Alliance nationale et 
secrétaire du MSI, le parti héritier 
du parti fasciste et aUié jusqu'ici le 
plus sûr de M. Berlusconi, le résul
tat, sans être enthousiasmant, per
met au moins de constater que les 
Italiens, en dépit des protestations 
de certains pays et des doutes émis 
par la gauche en général, n'ont pas 
voulu entrer dans ce débat. 

livrer avec l'opposition, en évo
quant son rapprochement avec le 
PDS sur la question du fédéra• 
lisme. S'il n'y met pas une sour
dine dans l'immédiat, M. Berlus• 
coni pourrait être tenté de se 
débarrasser d'un allié trop encom
brant. 

Au centre, où l'on enregistre une 
légère chute, de 2 % à 3 %, on 
s'attendait presque à un résultat 
pire après la débâcle aux législa• 
tives. Au sein des héritiers de la 
Démocratie chrétienne, qui doi
vent tenir prochainement leur 
congrès, les tenants d'un ancrage 
ferme dans l'opposition se sentent 
donc plus forts face à la minorité 
qui prône un «flirt» avec Silvio 
Berlusconi. 

Quant à la gauche, qui a fait 
une campagne en demi-teinte, 
pour ne pas dire inexistante, elle 
avait eu l'intelligence, après les 
erreurs commises lors des législa
tives, de ne pas chercher une 
hypothétique «revanche». Son 
score, en très légère baisse 
(18 %-19 % au lieu de 20,4 % aux 
législatives), lui permet pourtant 
d'entamer, sans trop d'acrimonie, 

Le vote du 12 juin est donc, à un débat interne d'autant plus 
ses yeux, un nouveau brevet de nécessaire qu'elle n'a toujours pas 
démocratie, une preuve qu'une accouché d'un véritable projet de 
page du passé est tournée. Sur le gouvernement. 
plan politique, la partie sera plus 
difficile. M. Fini, de plus en plus à Et l'Europe dans tout cela? Il 
la remorque de M. Berlusconi, se n'en a pratiquement pas été ques
voit, en effet, contesté à l'intérieur tion au cours de cette campagne, 
de sa propre formation par une la moins passionnée depuis long
aile plus radicale et «sociale», qui temps. Les Italiens re_sta~t parmi 
regarde d'un mauvais œil les pen- les plus. fervents tifosi de la 

• chants· ultra-libéraux -du •gouverne-~ construct1on~eur<11)é'eirtlt!; le débat 
ment. La problématique n'en est de fond n'existe pas vraiment. A 
-pas moins compliquée pour la cela près qu'avec l'arrivée. des 
Ligue, qui, d'entrée de jeu, s'est euro-députés de Forza. Itah~ à 
posée en «conscience critique» du Strasbourg le ton devrait rap1de
gouvernement. Alliée tactique et ment changer. 
rét_ive de Silvio Berlusconi, ell_e « Compter plus en Europe» était 
voit peu à peu so~ électorat gn- le slogan de Silvio Berlusconi, 
gnoté par Forza ltaha. Forte de ses presque le même que celui des 
cent et quel9ues députés, obtenus nationalistes de l'Alliance natio
grâce à l'al!1ai:ice avec le ~ouve- nale. C'<;st une Italie agressive sur 
ment de S1lv10_ Berlu~coni, elle le plan économique, ultralibérale 
deyra _donc préc1~er cl~!reme~t ses et sourcilleuse sur ce qu'elle estime 
obJ~t1fs, sous pe~ne d etre bientôt être ses droits, notamment sur le 
réduite à la portion _congrue. Son plan agricole, qui a donc décidé de 
èhef, Umberto Boss,, devra, par se faire entendre. 
exemple, mettre entre parenthèses 
les «jeux» auxquels il aimait se MARIE-CLAUDE DECAMPS 

6 SIÈGES. 400 000 habitants, 240 000 inscrits. Représentation 
porportionnelle avec panachage permettant à l'électeur de rayer 

des noms sur la liste et de les remplacer par les candidats d'une 
autre liste. Electeurs : les Luxembourgeois de dix-huit ans et les 
ressortissants de l'Union âgé d'au moins dix-huit ans (résidence de 
cinq ans dans le Grand-Duché dans les six dernières années). Vote 
obligatoire, le 12 juin. 

Succès des Verts 
LUXEMBOURG 

correspondance 
En obtenant leur premier siège 

au Parlement de Strasbourg, les 
écologistes luxembourgeois ont 
causé la surprise des élections 
européennes. Cette victoire sem
ble être essentiellement due aux 
tractations menées récemment 
entre les gouvernements luxem• 
bourgeois et français au sujet de 
l'implantation d'une décharge de 
déchets nucléaires en provenance 
de la centrale nucléaire de Catte• 
nom, dans l'est de la France. 

Cette tractation a suscité un 
tollé au sein de la population 
luxembourgeoise, qui a ainsi 
manifesté son mécontentement 
essentiellement aux dépens des 
chrétiens-sociaux, au pouvoir, qui 
perdent un siège. Quant aux 
socialistes (POSL), eux aussi au 
pouvoir, et aux libéraux (DP), ils 
conservent respectivement deux 
et un siège. Les élections législa
tives, qui se sont déroulées simul
tanément, n'ont pas· apporté 
autant de «changements», 
notamment si on les compare au 

DEMAIN NOTRE SUPPLEMENT 

scrutin du 18 juin 1989. En effet, 
malgré les efforts des libéraux et 
des Verts, les résultats révèlent 
un maintien de la coalition entre 
socialistes et chrétiens-sociaux, en • 
dépit de quelques effritements 
dans certaines circonscriptions, 
notamment au nord et au sud du 
pays. Ce gouvernement va donc 
pouvoir s'attaquer à la nouvelle 
législature en conservant une 
forte majorité, ce qui est une des 
caractéristiques essentielles de la 
vie politique luxembourgeoise. 

NATHALIE MARTIN 

SCIENCES 
ji Jlltùe ET MÉDECINE 

ESPAGNE 

64 SIÈGES. 39, 1 millions d'habitants, 31 millions d'électeurs, 
Représentation proportionnelle de liste (liste bloquée). Vote et 

éligibilité à dix-huit ans pour tous les citoyens de l'Union euro
péenne. Vote le 12 juin. 

Mer 
Médltenaooe 

La première défaite· des socialistes 
MADRID 

de notre correspondant 
Pour la première fois depuis son 

arrivée au pouvoir en octobre 
1982, le Parti socialiste a perdu 
des élections nationales. Et il les a 
perdues de façon retentissante 
puisqu'il est distancé de pratique
ment 10 points par le principal 
parti d'opposition, le Parti popu
laire (PP, droite). Ce tournant 
dans la vie politique espagnole 
s'est produit seulement un an 
après la victoire du PSOE (Parti 
socialiste ouvrier espagnol) aux 
dernières élections générales où il 
avait néanmoins perdu la majorité 
absolue. Le revirement est signifi
catif. 

la formation de Julio Anguita, réa
lise une progression importante 
qui la place en position de force 
d'appoint et qui fait dire à son 
dirigeant que « le bipartisme a été 
rompu». La gauche unie multiplie 
par deux sa présence à Strasbourg 
(9 sièges au lieu de 4) ainsi qu'à 
l'assemblée de Séville. Elle bénéfi
cie sans conteste de la désaffection 
des militants socialistes déçus par 
le PSOE. Felipe Gonzalez va 
devoir compter avec ce retour en 
force sur la scène politique d'une 
formation dont le moins que l'on 
puisse dire est qu'elle n'a guère 
d'atomes crochus avec son diri
geant. 

La perspective 
d'un changement de majorité Devancé il y a un an d'un mil

lion de voix, le Parti populaire 
comptait lundi à l'aube, alors que Le président du gouvernement a 
le dépouillement touchait à sa fin, accueilli sa première défaite électo-
1, 7 million de suffrages d'avance. raie avec le sourire. «Nous savons 
Ce chiffre illustre la sanction infli- gagner et perdre les élections, et la 
gée au pouvoir par des électeurs prochaine, nous allons la gagner», 
qui ont été nombreux à se rendre a assuré le secrétaire général du 
aux urnes (59 % contre 45,4 % en PSOE, estimant que ce revers était 
1989). essentiellement dû à la crise éco-

Cette défaite est une date his- nomique et aux affaires de corrup
torique car c'est la première fois tion qui ont causé un tort énorme 
que la droite l'emporte depuis la au gouvernement et au parti au 
mort de Franco, le 20 novembre pouvoir. Felipe Gonzalez s'est 
197 5. La défaite est aussi aggravée montré satisfait que son parti ne 
par un échec douloureux pour les soit pas descendu au-dessous de la 
socialistes en Andalousie où se barre des 30 %, assurant qu'il 
sont déroulées, parallèlement aux s'agissait « d'une bonne base pour 
européennes des élections régio- la récupération» et que « le futur 
nales. Non ;eulement le PSOE a est celui du socialisme d1mocrati
perdu la majorité absolue dans ce que». La pe.rte de 5 sièges de 
qùl• esJ consjdéré comme son .fief .. oéPJ,1t~s .. çw;9_pçens, d~. J?,SOE.(22 
màis, selon des résultats partiels, il au lieu de 27) alors ·qu~ le PP, e_n 
est talonné de près par le PP qui gagne 13 (de 15 à 28) na pas I air 
effectue une remarquable percée d'inquiéter outre-mesure le chef de 
sur ces terres depuis toujours l'exécutif. Il a toujours affirmé que 
acquises à la gauche. Pour gouver- l'enjeu de ce scrutin n'était pas 
ner cette communauté autonome, national puisqu'une majorité avait 
les socialistes vont donc devoir été reconduite pour quatre ans au 

·s'associer, d'une façon ou d'une Parlement de Madrid l'an dernier. 
1 autre, aux représentants d'lz- Apparemment, son seul souci est 

quierda Unida (IU, Gauche unie, de « maintenir la stabilité et la 
cartel dominé par le Parti commu- gouvernabilité du pays et de conti· 
niste), ce qui ne sera sans doute nuer à travailler dès demain». 
pas chose facile, compte tenu des 
difficultés économiques que tra
verse cette région. 

En Andalousie comme dans 
toute l'Espagne, lzquierda Unida, 

Pour cela, Felipe Gonzalez 
pourra vraisemblablement conti• 
nuer de compter sur le soutien des 
nationalistes catalans. Comme à 
son habitude, Jordi Pujol, prési• 

dent du gouvernement de Cata
logne, ne l'a pas dit de façon 
expresse mais il s'est refusé à qua-
1 i fier de «catastrophique» la 
défaite socialiste qui aurait pu 
l'amener à revoir son soutien, 
comme il l'avait annoncé. En 
outre, l'appui que lui ont renou
velé les électeurs lui donne un 
mandat clair pour défendre ses 
positions. Son parti, Convergence 
et Union (CIU), a en effet gagné 
du terrain et obtenu un siège sup
plémentaire au Parlement de 
Strasbourg (3 au lieu de 2). Malgré 
tout, Jordi Pujol ne dit pas qu'll 
voterait la motion de confiance au 
cas où Felipe Gonzalez serait 
contraint de la déposer pour satis
faire la poussée contestatrice de la 
droite, mais qu'il « appuyerait une 
politique viable pour surmonter la 
crise». 

Si ce scr.utin « doit inévitable• 
ment entraîner des conséquences» 1 

pour reprendre l'expression de 
José Maria Aznar, président du 
PP, celles-ci seront sans doute 
limitées dans l'immédiat en dépit 
de la victoire confortable de ce 1 
parti dans treize des dix-sept com
munautés autonomes. José Maria 1 1 

Aznar a d'ailleurs eu le triomphe 
sérieux et responsable. Il n'a pas 
appelé à la dissolution du Parle• 
ment ni demandé le départ qes 
socialistes. «On a gagné et on sait 
gagner avec générosité», a dit, 
serein, ce jeune dirigeant qui avait 
bien du mal,~ contenir l'enthou; 

1 siasme .,de, ses .supporters.. massés' 
devant lei siège du parti pour fëter 
cet événement qui, aux yeux de 
tous, fait figure de prélude à \a , 
conquête du pouvoir. 

1 
En dehors de cette perspective , 

de changement de majorité qui va, 
désormais dominer la vie politique 
espagnole, le scrutin européen a vu 
la disparition des listes plus' 
modestes comme le CDS (Centrè 1 
des démocrates sociaux), qui perd 
ses cinq représentants, ainsi que 
Herri Batasuna, le mouvçment 1 
politique proche de !'ETA, dont le , 
seul siège disparaît. 

MICHEL BOLE-RICHARD 
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RÉSULTAliS DES ÉLECTIONS EUROPÉENNe·s···. -;;- _·,;= -~•-:; ··- :'. :r ; -~ - , ~\;·-·- • 

région 
He-cle-France 

Selne-et-Mame 

En % des électeurs inscrits 

moins de 40 

de 40 à 4!5 

de 45 à 50 

de 50 à 55 

55 et plus 

L'ABSTENTION DEPUIS 1965 

( t): premier tour 1 

~:d~ux:m~to~ Régionalisation 

mo □ 

l. r 
1 
1 
I 
1 31,14 

Elargissement de la CEE 

\' 
39,75 

□ru□ 

39,29 

29,13 

18,91 

31,57 

21,63 

~ 

L • ABSTENTION 

Statut de la Nouvelle-Calédonie 

43,27 

33,29 

21,90 'll.,07 
18,62 

34,26 

51,11 Maastricht 

y 
' 31,30 

39,61 41,21 -F--

30,80 
1,, 1 

1965 67 68 69 72 73 74 78 79 81 82 83 84 85 86 88 89 92 93 94 j Il 

/1) (1) /1) (2) (1) (1) (2) (1/ (2) (1/ /1) (1) 

région 
lle-cle-France 

li Présidentielle 1 1 Législatives 

Total des voix obtenues par les listes 
qui ont fait campagne contre le 
traité d'Unlon européenne (en%) 

moins de 35 

de 35 à40 

de 40 à 45 

de 45 à 50 

50 et plus 

NON : Départements où le NON au 
traité de Maastricht avait obtenu 
la majorité des suffrages 
exprimés le 20 septembre 1992 

/1/ (2/ (1/ (1) (1) (1) /1} /2) 

1 1 Cantonales l"\.. '- "1 Municipales 

L • HOSTILITÉ 
AU TRAITÉ DE MAASTRICHT 

Chevènement; Villiers; Front national; 
Chasse, pêche, nature, traditions; Lutte ouvrière; 

Verts; Parti communiste français; Parti des travailleurs. 
1 ' 
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1 

ré9ion 
lle.cle-France . 

région 
lie-de-France 

En c4 des votes 
expr-nés 

le 12 à 15 

le15à18 

8 et plus 

LA LISTE BAUDIS 
• Union UDF-RPR • 

Seine-et-Marne 

LA LISTE VILLIERS 
• L • autre Europe • 

Seine-et-Marne 

région 
lle-cle■France 

En % des votes 
exprimés 

moins de 10 

de 10 à 14 

de 14 à 18 

de 18 à 22 

22 et plus 

région 
He-cle■France 

En % des votes 
exprimés 

moins de 9 

de 9 à 12 

de 12 à 15 

de 15 à 18 

18 et plus 

LA LISTE ROCARD 
• Parti socialiste • 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Marne 

LA LISTE TAPIE 
• Énergie radicale • 

1 

1 
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. LES RÉSULTATS DES ELECTIONS EU~OPEENNES 

PAYS-BAS 

31 SIÈGES. 15,3 millions d'habitants, 11, 7 millions d'électeurs. 
Représentation proportionnelle intégrale à l'échelon national. 

Il y a dix-neuf circonscriptions administratives mais les voix sont 
comptabilisées au niveau national. Un choix préférentiel est possible 
sur les listes. Electeurs et éligibilité : tout citoyen de l'Union âgé de 
dix-huit ans. Vote le 9 juin. 

50km 

Mer 
du Nord 

La très faible participation 
a profité aux chrétiens-démocrates 

LA HAYE 
de notre co"espondant 

Il est des paroles que l'on 
regrette. L'appel lancé par Ruud 
Lubbers, ministre-président du 
gouvernement sortant, à l'avant
veille de la consultation euro
péenne qui s'est tenue le jeudi 
9 juin aux Pays-Bas, entre sans 
conteste dans cette catégorie. Can
didat à la succession de Jacques 
Delors à la tête de la Commission 
européenne, M. Lubbers avait 
demandé à ses compatriotes de le 
soutenir en se rendant en nombre 
aux urnes. Ruud Lubbers tenait 
alors le raisonnement suivant : 
« Un candidat est plus convaincant 
lorsqu'il émane d'un pays qui vote 
en masse pour l'Europe.» Las! 
malgré un clair soutien de la 
classe politique dans son ensem
ble et une exaspération évidente 
des médias face à l'accord passé 
entre Français et Allemands sur le 
choix du premier ministre belge 
Jean-Luc Dehaene pour succéder 
à M. Delors, les Néerlandais n'ont 
été que 35,6 % à se rendre aux 
urnes (le Monde du 11 juin). 

Fatigue électorale (trois élec
tions en trois mois), absence de 
test national, contrairement à la 
France ou à l'Angleterre, perte de 
confiance dans des solutions euro
péennes aux problèmes économi-

PORTUGAL 

ques : ces élémel\tS çnt sans doute 
été déterminants dans le peu d'en
train des Néerlandiis. Mais cer
tains de ces nouveaux déçus de 
l'Europe ont sans doute été sensi
bles aux chroniques récemment 
parues dans la presse qui, faisant 
allusion à la succession de 
M. Delors, exprimaient en subs
tance cet a vis : « A quoi bon soute
nir une Europe qui permet, in 
fine, au couple franco-allemand de 
régler ses affaires, sans tenir 
compte de l'avis des autres Etats
membres? » 

Déroute 
de l'extrême droite 

Pourtant, un sondage réalisé à 
la fin mai indiquait que 62 % des 
Néerlandais avaient l'intention de 
voter. Entre-temps, la presse 
nationale a accordé une large 
place à l'accord entre MM. Kohl 
et Mitterrand sur le nom du suc
cesseur de Jacques Delors. Les 
électeurs néerlandais se sont-ils 
souvenus d'une précédente rebuf
fade, lorsque la France et la 
Grande-Bretagne s'entendaient, il 
y a quelques années, pour confier 
la BERD à Jacques Attali au 
détriment de leur candidat ? En 
tout cas, nombreux sont les Néer
landais qui ont finalement jugé 
peu utile de se rendre aux urnes. 

25 SIÈGES. 9,3 millions d'habitants, 8,5 millions d'électeurs. 
Représentation proportionnelle nationale. Electeurs et 

éligibilité, tout citoyen de l'Union âgé de dix-huit ans. On vote le 
12 juin. 

C'est bien ce taux d'abstention 
record qui a permis aux chrétiens
démocrates du CDA de redevenir, 
pour l'occasion, le premier parti 
du pays. La CDA a recueilli 
30,8 % des voix, ce qui lui donne 
droit à dix représentants à Stras
bourg. Toujours selon les enquêtes 
d'opinion, il apparaît que ce sont 
les électeurs CDA et ceux de la 
droite confessionnelle - qui aura 
deux députés au lieu d'un seul 
précédemment - qui se. sont 
déplacés le plus pour soutenir 
leurs candidats. Par ailleurs, il 
ressort que les jeunes ont en 
grande majorité boudé les urnes 
(77 % d'abstentions pour les 
18-24 ans) tandis que la participa
tion augmente avec l'âge. Autre 
résultat remarquable : l'extrême 
droite, représentée par le Centrum 
Democraten, a réalisé l'un de ses 
scores les plus bas, avec à peine 
1 % des suffrages, ce. qui ne lui 
donne droit à aucun représentant. 

Les sociaux-démocrates (PvdA) 
restent stables, avec, comme 
prévu, huit députés (20,9 %). Les 
libéraux (VVD) grimpent de trois 
à six députés et les réformateurs 
(066) de un à quatre. Le parti 
Vert-Gauche perd l'un de ses 
deux représentants. 

Océan 
Atlantique 

300km 

ALAIN FRANCO 

Les socialistes l'emportent de peu sur les centristes 
du premier ministre Anibal Cavaco Silva 
LISBONNE 

de notre correspondant 
Le Parti socialiste portugais a 

remporté une courte victoire sur 
le Parti social-démocrate (PSD-li
béral) du premier ministre Anibal 
Cavaco Silva lors d'élections 
européennes marquées par la plus 
forte abstention jamais enregis
trée au Portugal (64,4 %). 

Selon les résultats officiels pro-
. visoires, les socialistes, avec 

34,7 % des voix, ont assuré l'élec
tion de 10 députés au Parlement 
européen (sur les vingt-cinq 
impartis au Portugal) soit 
2 députés de plus que lors des 
élections de 1989. Le PSD, avec 
34,3 %, maintient son nombre de 
députés (9) et les deux autres 
grands partis, le CDS-Parti popu
laire (chrétiens de droite), avec 
12,5 % des voix, et la coalition 
des Communistes et des Verts 
(COU), avec 11,2 %, élisent 
3 députés chacun. Le CDS man
tient son nombre de députés et la 
CDU en perd un. 

Le secrétaire général du PS, 
Antonio Guterres, s'est félicité de 
cette « savoureuse victoire» mal
gré le mince écart (12 000 voix) 
qui sépare les deux grands partis. 
Et il n'a pas raté l'occasion de 
tenir un discours de premier 
ministre et de se présenter 
comme le chef de l'opposition 
pour la nouvelle échéance des 
législatives d'octobre 1995. « Une 
seule voix suffit pour bâtir une 
victoire», avait-il répété pendant 
la vigoureuse campagne qu'il a 
menée pour soutenir Antonio 
Vitorino, la tête de liste du parti. 
« Cette victoire a brisé le mythe 

de /'invincibilité du PSD dans des 
scrutins nationaux» a affirmé 
Antonio Guterres avant de pré
coniser la formation d'une « nou
velle majorité» lors de la tenue, 
cette année, des « états généraux 
ouverts à la société civile». « li ne 
suffit pas de changer de gouverne
ment, a-t-il ajouté, li nous faut 
une' meilleure démocratie, plus 
transparente, pour combattre le 
clientélisme et la corruption.» 

L'abstention, enregistrée dans 
l'électorat urbain et jeune, a 
pourtant pénalisé d'abord le Parti 
socialiste, puisque le PSD est sur
tout puissant dans les campagnes 
et chez les gens plus âgés. Par 
ailleurs, cette abstention a été 
particulièrement élevée dans le 
«grand Lisbonne», où le PS est 
traditionnellement bien implanté. 

« Des nuances 
nationalistes» 

Le premier ministre, Anibal 
Cavaco Silva, président du PSD, 
qui, contrairement à son inten
tion initiale de ne pas participer 
activement à la campagne, s'était 
très vivement engagé dans les 
meetings des derniers jours, s'est 
déclaré «satisfait» des résultats. 
« Notre objectif était de ne pas 
descendre en voix par rapport aux 
élections de 1989. Le PSD a 
monté et il a pratiquement le 
même nombre de voix que le 
PS », s'est-il borné à déclarer. 

Le président du CDS-Parti 
populaire (chrétiens de droite) 
Manuel Monteiro, a, lui, gagné 
son pari. Se présentant comme le 
véritable trublion de la cam
pagne, il a obligé les autres 

grands partis à introduire cer
taines nuances nationalistes dans 
leur discours. En « rupture démo
cratique» avec le fédéralisme 
européen d'un parti, qui se vou
lait centriste et qui sous sa hou
lette n'a plus honte de se dire de 
droite, Manuel Monteiro, trente
deux ans, obtient 12,5 % des voix 
et garde le même nombre de 
députés qu'en 1989. « Le pour
centage obtenu témoigne de cette 
volonté collective de défendre la 
souveraineté nationale et la pro
duction portugaise, ainsi que 
/'identité nationale. Je veux que 
mon parti fasse changer le Portu
gal J>, déclarait, euphorique, 
Manuel Monteiro dès les pre
miers résultats connus. 

Le Parti communiste, en coali
tion avec les Verts (COU), reste 
à 11,2 % et n'arrive pas à élire 
son quatrième député, L'absten
tion semble être une des causes 
principales de cette mauvaise 
performance des communistes. 
L'exode vers les villes et vers 
l'étranger des jeunes de la pro
vince d' Alentejo, longtemps le 
fief du Parti communiste, semble 
également avoir contribué à cette 
baisse et les raisons plus pro
fondes de ce changement doivent 
inquiéter le secrétaire général des 
communistes, Carlos Carvalhas, 
qui, depuis décembre 1992, a la 
lourde tâche de remplacer le lea
der historique Alvaro Cunhal et 
de restructurer un parti qui reste 
sans doute le plus «stalinien» 
d'Europe. 

ALEXANDRE FLUCHER-MONTEIRO 

BELGIQUE 

2 5 SIÈGES. 10 millions d'habitants; 7 ,8 millions d'électeurs. 
Représentation proportionnelle avec système dit des « voix de 

préférence» permettant aux électeurs de modifier l'ordre des élus 
dans les listes établies par les partis. Il existe quatre circonscriptions 
électorales (régions wallonne, flamande, bruxelloise et germano
phone) et trois collèges électoraux : 14 députés sont élus par le 
collège électoral néerlandais (Flandre + Bruxelles), 10 par le collège 
électoral français (Wallonie + Bruxelles}, et 1 par le collège germano- ' 
phone. Vote obligatoire le 12 juin pour les électeurs âgés d'au moins 
dix-huit ans (tout citoyen de l'Union européenne peut voter dès lors 
qu'il dispose de ce droit dans son pays). Eligibilité : tout citoyen des 
pays membres de l'Union européenne âgé de vingt et un ans. 

Une progression sans précédent 
du Front national 

BRUXELLES 
de notre correspondant 

Poussée de l'extrême droite et 
bonne performance des libéraux 
chez les francophones; absence de 
progrès significatifs chez les libé
raux néerlandophones, qui enten
daient pourtant faire de ce scrutin 
un test national en défiant la coali
tion au pouvoir des socialiste et 
social-chrétienne : tels étaient les 
principaux enseignements que l'on 
pouvait tirer des premiers résultats 
des élections européennes aux pre
mières heures du lundi 13 juin. La 
comptabilité est, en effet, toujours 
particulièrement difficile à établir 
dans un pays partagé entre trois 
collèges électoraux : néerlando
phone, francophone et germano
phone. 

Le premier élu connu a été le 
social-chrétien Mathieu Grosch, 
choisi par les Belges germano
phones de la région d'Eupen, qui, 
pour la première fois, ont droit à 
un représentant spéèitique au Par
lement européen. Chez les franco
phones, il y avait une certitude : la 
progression des libéraux (PRL) qui 
- formant une liste commune avec 
le Front démocratique des franco
phones (FDF), surtout implanté à 
Bruxelles - pouvaient espérer voir 
leurs élus passer de deux à trois. 
Ainsi semblait gagné le pari de 
Jean Go!, président du PRL, qui 

GRÈCE 

entendait imposer son parti comme 
le deuxième en Wallonie et à 
Bruxelles, après les socialistes mais 
avant les sociaux-chrétiens. 

Toutefois, le mécontentement à 
l'égard du gouvernement se traduit 
surtout par la progression sans pré
cédent du Front national (FN) qui, 
avec plus de 7 % des voix dans le 
collège francophone, semblait en 
mesure d'emporter un des vingt
cinq sièges (un pour les germano
phones, dix pour les francophones, 
quatorze pour les néerlandopones) 
attribués à la Belgique au Parle
ment européen. 

Les écologistes 
en recul 

Ce score est d'autant plus signifi
catif que le FN, évidemment hos
tile à l'Europe de Maastricht, a un 
concurrent: AGIR (Avant-garde 
d'initiative régionaliste), plus «wal
lingant» comme son nom l'indi
que, qui approchait les 3 % des 
voix dans les derniers comptages 
de dimanche, ce qui ferait un total 
de IO % pour l'extrême-droite fran
cophone. Les écologistes, en recul, 
n'ont pas profité du discrédit dans 
lequel diverses «affaires» ont jeté 
le PS, qui perd beaucoup de voix 
mais demeure la première forma
tion francophone. 

Selon des résultats portant sur les 
deux tiers des bureaux de vote, le 

25 SIÈGES. 10,3 millions d'habitants, 8,5 millions d'électeurs. 
Représentation proportionnelle intégrale à l'échelon national 

avec un seuil à 3 % des voix. L'électeur (dix-huit ans au moins) vote 
pour une seule liste, sans possibilité de panachage ou de vote 
préférentiel. Eligibilité pour les citoyens de l'Union âgés de vingt et 
un ans. Vote obligatoire le 12 juin. 

Vlaams Blok, extrême-droite fla
mande, ne progressait guère par 
rapport aux législatives de 1991 
mais améliorait sensiblement son 
score par rapport aux européennes 
de 1989, ce qui semblait l'assurer 
d'un deuxième siège au Parlement 
européen. 

A Bruxelles, ville officiellement 
bilingue, les électeurs ont le choix 
entre les listes francophones et 
néerlandophones. Le Vlaàms Blok 
avait fait une campagne active 
dans la capitale, y compris avec des 
tracts en français dénonçant l'insé
curité et l'immigration. Selôn des 
chiffres définitifs, il obtient 4,4 % 
des voix dans la capitale, et le FN 
11,5 %. 

Les libéraux flamands semblaient 
en mesure de passer de deux à 
trois sièges. En voix, cela ne se 
traduit pas par le score retentissant 
qu'ils attendaient. Les partis margi
naux, tel celui des personnes âgées 
ou des unitaristes « belgicains1», 
momentané,meqt stimulés par l'élan 1 

national autour de la mémoire du 
roi Baudouin, ont fait des scores 
très modestes. La coalition ne sort 
pas véritablement ébranlée du scru
tin, mais l'opposition libérale 
pourra lui reprocher de faire le lit 
de l'extrême droite en ne prenant 
pas en compte certaines préoccùpa! 
tions de la population. 

JEAN DE LA GUÉRIVIËRE 

Mer 
Méditerranée 

300km 
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Frileuse victoire des socialistes 
et désarroi des conservateurs 

ATHÈNES 
de notre correspondant 

Si le PASOK (mouvement 
socialiste panhellénique) d' An
dréas Papandréou a remporté les 
élections européennes de 
dimanche, il n'en a pas moins 
perdu près de IO points par rap
port aux élections générales d'oc
tobre dernier, où il avait triom
phé avec 46,9 % des voix. 

Son principal adversaire, le 
parti conservateur de la Nouvelle 
Démocratie, ne s'en sort pas 
mieux, avec un score qui est le 
plus mauvais pour lui depuis plus 
de dix ans. Il perd, en effet, quel
que 6 % des voix, après avoir 
échoué lors des élections géné
rales de l'automne. Un coup dur 
pour son nouveau chef, Miltiade 
Evert, qui avait misé sur ces élec
tions pour tenter d'asseoir une 
autorité qu'il a du mal à instau
rer après le départ de Constantin 
Mitsotakis. 

Poussée 
de l'extrême gauche 

Le grand gagnant du scrutin est 
sans doute Antonis Samaras, lea
der du « Printemps politique» 
(Pola), un parti nationaliste qu'il 
avait fondé il y a à peine un an 
après avoir quitté la Nouvelle 
Démocratie, qu'il jugeait trop 
timide sur la question macédo
nienne. Le Pola avait provoqué 
les élections d'octobre, où il avait 
obtenu 4,9 % des voix. li en a 
obtenu 8,5 % dimanche, affir
mant ainsi sa percée sur le plan 
national. Pour M. Samaras, « une 
oage est tournée» et le scrutin « a 

marqué la fin du bipo/arisme » du 
PASOK et de la Nouvelle Démo
cratie. 

Les partis d'extrême gauche 
ont également profité des élec
tions de dimanche. Le Parti com
muniste (KKE), crédité de quel
que 6 %, est en augmentation de 
1,5 % par rapport au dernier 
scrutin national, tandis que la 
Coalition de gauche, influente 
dans l'intelligentsia, obtient envi
ron 6 o/o des voix contre 2,9 o/o en 
octobre dernier. Elle sera pré
sente à StrasbouFg avec deux 
députés, tout comme le KKE et 
le Pola. Dix députés représente
ront le PASOK et neuf la Nou
velle· Démocratie. 

M. Papandréou a expliqué le 
recul de son parti par la nature 
du scrutin « européen et 11011 
national». Il a souligné que son 
parti était « une fois encore >J le 
premier parti du pays et qu'il 
poursuivra « avec plus d'allant 
/'application de son programme 
pour répondre aux exigences du 
peuple et à l'acuité des pro
blèmes>}. 

DANS NOTRE PROCHAIN NUMERO 

INITIATIVES 

La situation est beaucoup plus 
difficile pour M. Evert, qui 
comptait sur ces élections pour 
amorcer le retour de la Nouvelle 
Démocratie. Dimanche soir, le 
climat était glacial au siège du 
principal parti d'opposition. Plu
sieurs députés marquaient leur 
désappointement, sans attendre 
mercredi, où seront analysés les 
résultats définitifs des élections. 
Lundi matin, le leader de la Nou
velle Démocratie ne pouvait que 1 

déclarer que son parti « sera fin 
prêt à assumer le pouvoir dans six 
ou sept mois >J, c'est-à-dire en 
automne, lorsque se dérouleront 
les élections municipales. 
Celles-ci précéderont l'élection, 
par le Parlement, du président de 
la République au printemps 
1995. Ici comme ailleurs, les 
européennes de dimanche auront 
ainsi permis aux principales for
mations politiques de mesurer 
leur audience avant ces-nouvelles 
échéances. 

DIDIER Kl!NZ 

A nos lecteurs 
Nous publierons, dans 

le numéro du Monde 
daté 15 juin, les résul• 

tats complets du scrutin 
dans les pays euro

péens. 

J 



l'Autriche sera membre de 
l'Union européenne à compter 
du 1• janvier prochain. Les élec
teurs ont en effet ratifié à plus 
de 66 % le traité d'adhésion lors 
du référendum du dimanche 
12 juin. 

VIENNE 
de notre correspondante 

Le drapeau européen a été hissé 
dimanche soir, à côté des couleurs 
autrichiennes, devant la chancellerie 
à Vienne. Cest par un «oui» mas
sif (66,39 %) que les Autrichiens ont 
en effet choisi, le même jour, d'en
trer dans l'Union, 33,61 % s'étant 
prononcés contre, le taux de partici
pation ayant été de 81,2 %. 

Le ministre français des Affaires 
étrangères, Alain Juppé, a été le pre• 
mier à exprimer ses félicitations à 
son homologue Alois Mock, suivi 
par le chancelier allemand Helmut 
Kohl. Comme le soulignait le chan
celier Franz Vranitzky, le vote de 
l'Autriche est en effet un « signal 
positif» pour les referendums qui 
doivent avoir lieu à l'automne en 
Suède, en Finlande et en Norvège. 

Avec plus de 66 % de « oui » 

L'Autriche s'est prononcée· massivement 
pour son entrée dans l'Union européenne 
On percevait dimanche soir à 
Vienne, outre le soulagement et la 
satisfaction, le sentiment que l'Au
triche avait dit <<..oui» à l'Union 
eurooéenne à un moment critique 
de l'histoire de cette dernière, que 
ce vote était «historique» non seu
lement pour le pays, mais aussi 
pour ses voisins. Les Autrichiens 
ont montré qu'ils sont,p~ts «à par
ticiper comme partenaires à part 
entière à la construction de l'Eu
rope», a déclaré le chéf de la diplo
matie, Alais Mock, qui avait négo
cié l'accord avec Bruxelles 
début mars et qui voit consacré son 
très grand engagement personnel en 
faveur de l'adhésion. 

Un appel à la mobilisation 
entendu 

Le président de la Commission 
européenne, Jacques Delors a 
«salué», dans une interview â la 
télévision, comme «un grand encou
ragement 12our l'Europe» les résul
tats du référendum. L'Autriche, de 
par sa situation, « est hautement sen
sibilisée» à ce qui se passe dans les 
pays d'Europe centrale, ce qui lui 
réserve un rôle de choix dans les 

relations de l'Union européenne 
avec ces pays qui aspirent tous à 
l'adhésion, selon M. Delors. 

Le chancelier social-démocrate 
Franz Vranitzky a admis qu'il 
s'était attendu à un résultat plus 
serré et s'est félicité de la très 
grande clarté du vote de dimanche : 
le «oui» l'a en effet emporté dans 
toutes les circonscriptions. Par ce 
vote1 a estimé M. Vranitzky, les 
Autnchiens ont rejeté massivement 
les appels à l'isolement et ont su 
saisir une chance qui leur était 
offerte. 

Les dirigeants politiques du pays 
se sont montrés sans exception très 
sllWris du «oui» massif admettant 
qu Ils s'attendaient à une avance 
plus Jl}odeste des pro-européens. Les 
38 % d'indécis repérés par les son
dages à quelques jours seulement du 
vote se sont donc ralliés majoritaire
ment au camp des partisans de 
l'Europe. 

L'appel à la mobilisatio~ électo
rale des dirigeants gouvernementaux 
sociaux-démocrates et conservateurs, 
des syndicats1 du patronat, des asso
ciations agncoles et de plusieurs 
dignitaires des Eglises - dont le très 
populaire cardinal Franz Koenig, 

archevêque à la retraite de Vienne -
a été entendu et a joué en faveur du 
«oui». La vibrante démonstration 
du consensus gouvernemental et 
l'engagement personnel du chance
lier Franz Vranitzky, de son minis
tre des Affaires étrangères, Alois 
Mock, et du président de la Répu
blique, Thomas Klestil, les trois 
hommes politiques les plus popu
laires, a convamcu du bien-fondé 
des arguments en faveur de l'adhé
sion, notamment celui d'une sécu
rité renforcée1 d'une croissance éco
nom ique mieux garantie étant 
donné que l'économie autrichienne 
est déjà « intégrée» à 80 % à l'Eu
rope, et de la participation aux déci
sions européennes. 

La défaite 
de Jorg Haider 

Les neuf Llinder ont voté JlOUr 
l'adhésion. En tête, avec 74,59 %, 
vient le Burgenland, classé région 
défavorisée dans l'accord avec 
Bruxelles et qui pourra donc comp
ter sur des aides régionales euro
péennes. C'est au Tlrol, où les éco
logistes ont plaid massivement 
pour le ~<non» à cause du transit 

routier dans les vallées alpines, que 
le «oui» a été le plus faible avec 
54,42%. 

La victoire du «oui» est une 
défaite personnelle du leader du 
P.arti libéral de droite nationaliste 
{FPOe), Joerg Haider, plutôt que de 
son parti, qui était profondément 
divisé entre adversaires et partisans 
de l'adhésion. M. Haider, qui avait 
appelé les électeurs à admimstrer un 
camouflet aux partis au pouvoir et 
qui a joué sur la fibre anti-euro
péenne d'une partie de ses conci
toyens en tirant aux boulets rouges 
sur les «eurocrates» de Bruxelles a 
eu la mauvaise surprise de voir le 
«oui» l'emporter avec 68 % dans 
son fief de Carinthie.' 

Pour les écologistes, également 
divisés mais dont le noyau dur 
comptait beaucoup sur les résis
tances tyroliennes contre l'invasion 
de camions européens, de produits 
agricoles et de touristes européens 
dans les vallées alpines, la déception 
est d'autant P.lus grande que la 
majorité des villages tyroliens situés 
à proximité des lll'andes axes de 
transit ont eux aussi voté clairement 
pour l'Europe. Les paysans sont 
cependant restés hostiles à l'adhé-
sion et ont voté « non» à 7 4 %, 
selon les sondages effectués le soir 

, du vote. 
Il a été beaucoup question, dans 

la campagne, des avantages et 
inconvénients matériels de l'adhé
sion. Les partisans du «non» ont 
eu recours à un ton démagogique, à 
l'évocation de scénarios apocalyPti
ques, qui tout compte fait ont Joué 
en leur défaveur. Les Autrichiens ne 
voulaient apparemment pas croire, 
comme le prétendait l'ancien minis
tre socialiste de l'intérieur Erwin 
Lane, que leurs dirigeants politiques 
cherchaient un nouvel «Anschluss» 
avec l'Allemagne, et voulaient faire 
de l'Autriche l'« Ostmark» de 
l'Union eurooéenne1 du nom donné 
au pays par les nazis après son rat
tachement au III• Reich en 1938. lis 
n'ont pas voulu croire qu'en l)lai
dant pour l'adhésion on se faisait 
coupable de «trahison» envers 
l'identité autrichienne. 

Le vibrant plaidoyer du chef de 
la diplomatie autrichienne, Alais 
Mock, pour l'Europe à l'occasion de 
son soixantième anniversaire, il y a 
deux jours, qui mettait en garde ses 
concitoyens contre le danger de 
devenir «des Européens de seconde 
catégorie» s'ils votaient «non», ses 
interventions à la télévision depuis 
son lit d'hôpital où il était immobi
lisé pendant plus d'u11e semaine, ont 

touché. Ils ont fait prendre 
conscience de l'enjeu de ce vote 
«vital» pour le pays. 

Les partisans de l'adhésion ont 
aussi marqué des points en évo
quant la position géographique pré
caire de l'Autriche, à proximité 
d'une zone de grande mstabilité 
politique à l'Est, et la dévaluation 
de la neutralité après la disparition 
des deux blocs militaires antago
nistes. li a fallu cependant pour que 
le «oui» garde ses chances, dans ce 
pays qui reste malgré tout attaché à 
sa neutralité, que Bruxelles accepte 
de l'accueillir avec ce statut de neu
tralité en attendant la mise au point 
d'un système de sécurité et de 
défense commune. L'Autriche n'en 
a pas moins souscrit sans réserve 
aux objectifs de politique commune 
dans ce domaine énoncés par le 
traité de Maastricht. Cette ambi
guïté fera, à l'avenir, sans aucun 
doute, l'objet de controverses sur le 
plan national et, selon toute vrai
semblance sur le plan international 
aussi. 

« Librement 
et sans pressions» 

Pour la majorité des commenta
teurs, le «oui» massif à l'Union 
européenne confirme la continuité 
de la politique européenne de l'Au-, 
triche depuis son adhésion au plan 
Marshall en 1948, la signature du 
traité d'Etat en 1955 - qui l'a fait 
échapper définitivement à la sphère 
d'influence communiste -, son 
adhésion aux institutions euroJ 
péennes et son association à la CEE , 
en 1972. Les négociations sur sa 
participation à la CEE entamées en 
1963 ont échoué en 1967 essentiel- ' 
lement grâce au véto soviétique. 
Mçscou y voyait une violatiol). du 
traité d'Etat de 1955 et de la, neu
!rilîté de l'Autriche. 

Le chancelier Vranitzky a rappelé 
dimanche que les dirigeants pu 
Kremlin IUJ avaient encore fftit 
savoir, en 1988 à l'occasion d'une 
visite à Moscou, qu'ils n'accepte
raient pas l'adhésion de l'Autriche ,à 
la CEE. Et il a ajouté qu'avec le 
référendum, c'était en fait la preJ 
mière fois depuis la guerre que !'Au-1 

triche prenait « librement et sans 
pressions de l'extérieur» une déci
sion qui engage à ce point son •ave- ' 
nir. ' 

1 
WALTRAUD BARYU 

Alois Moci un patriote européen • 
VIENNE 

ds notre correspondante 
Alois Mock, qui a fêté ses 

60 ans le 10 juin, est comblé 
de bonheur par le « oui » des 
Autrichiens à l'Union euro
péenne. Dans une Interview de 
son lit d'hôpital, où li a été 
opéré pour une hernie discale, 
celui que ses concitoyens ont 
surnommé « M. Europe», a 
confié qu'll s'agissait là du plus 
beau cadeau d'anniversaire 
qu'il ait pu recevoir. 

Ministre des affaires étran
gàres depuis 1986, Alols Mock 
est le véritable architecte du 
consensus, au sein du gouver
nement de coalition à majorité 
social-démocrate, sur la candi
dature de Vienne à l'Union 
européenne en 1989. Depuis 
sa nomination à la tête de la 
diplomatie autrichienne, Alols 
Mock a effectué un Incroyable 
c euro-marathon»; d'abord 
dans les capitales euro
péennes, pour combattre les 
hésitations des Douze face à 
l'élargissement de la Commu
nauté, puis dans son propre 
pays pour convaincre les nom
breux adversaires de l'intégra
tion européenne. 64 96 des 
Autrichiens qui étaient Indécis 
à la veille du référenaum ont 
d'ailleursïndlqué que les prises 
de position de M. Mock avalent 
été déterminantes pour eux. 
Son ,orlnclpal argument les a 
sans' doute piqués au vif en 
raison de la proximité de la 
guer,:e dans l'ex-Yougoslavie 
voisine : « La recrudescence 
des nations/lames n'est pas à 
exclure en Europe, et une mau
vaise polltlqus peut faire res
sortir du placard de /'histoire 
les vieux ddmons du psssd. » 

li est vrai que la jeunesse 
d' Alols Mock, né en 1934 à 
Euratsfeld (Basse-Autriche) 
dans une famille de petits pay
sans et artisans, a été marqulle 
par les guerres; civile d'abord 
dans l'Autriche des années 30 
et mondiale ensuite. Ministre 
de l'éducation à 34 ans, Alois 
Mock s'est consacré au travail 
polltlque au sein du parti 
conservateur (OeVP) à partir de 
1970. Elu à sa présidence en 
1979, li réussit en 1983 à bri
ser la majorité absolue détenue 
par les sociallstes depuis 
treize ans, provoquant ainsi la 
démission du chanceller 
Kreisky. En 1986, Alois Mock 
devient vice-chancelier d'une 
coalltlon avec les sociaux-dé
mocrates, mals perd l'appui de 
son parti et démissionne en 
1990 de sa présidence. 

« Inventeur» de la candida
ture de ('ancien secrétaire • 
général de l'ONU, Kurt Wal
dhelm, à la présidence de la 
République en 1986, li a vécu 
avec «l'affaire Waldheim» une 
des plus grandes déceptions 
politiques. Il a néanmoins sou
tenu pendant tout son mandat 
le président mis en quarantaine 
Internationale pour son passé 
controversé dans l'armée hitlé
rienne. 

Le solxantlàme anniversaire 
d' Alols Mock, fêté la semaine 
dernlàre dans le cadre somp
tueux de l'anclen palais lmpllrlal 
de la Hofburg de Vienne, était 
à la fols une démonstration 
vibrante du consensus du gou
vernement en faveur de l'adhé
sion à l'Union européenne et 
aussi un hommage politique à 
ce patriote européen. 

w.a. 




